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I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


GENERALITES 


« L’Atlantique : un regard géographique ». In : Historiens et géographes 
(1998-08/09) n° 363, p. 75-345. - Tabl., cartes. - Suite d'articles. - 
Bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à l’océan Atlantique : l’Atlantique et son environ- 
nement, ses fonctions (potentiel biologique, ports de commerce, routes 
maritimes). Si l’Atlantique reste unique, il peut néanmoins être abordé selon 
une approche régionale, avec la notion de “ méditerranée atlantique ”, la 
coopération interrégionale de l’Arc Atlantique, les disparités économiques 


entre l'Atlantique nord et celui du sud. 
<P #1 AD PER: 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-3386 


Chevallier, Jacques — « Vers un droit post-moderne ? Les transfor- 
mations de la régulation juridique ». /n : Revue du droit public et de 
la science politique en France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, 
p. 659-690 


Etude de l’hypothèse de l’avènement dans les sociétés contemporaines d’un 
droit nouveau, “ postmoderne ”, qui serait radicalement différent du droit 
“ classique ” et donnerait à la “ régulation juridique ” une portée singulière. 
Cette “ création ” s’explique par la crise de la modernité juridique dans le 
cadre d’une crise plus globale de la modernité en général ; la notion de 
droit “ postmoderne ” peut être perçue à la fois comme une “ antimodernité ” 
et comme une “ hyper-modernité ”. 

SE 8 MAD PER? 


« Discours populistes ». In : Mots (1998-06) n° 55, p. 3-168. - Numéro 
spécial 
Le terme ‘“ populiste ” est désormais d’usage courant dans la polémique 
politique et on a pu l'appliquer, en France, aussi bien à P. Bourdieu qu'à 
JM. Le Pen. Numéro cherchant à analyser la profonde ambiguité de ce 
qualificatif (s'agit-il d’une certaine forme de fascisme ou d’un appel à une 
démocratie directe ?) et la nature de ce “ peuple ” auquel on se réfère. Les 
populismes en Pologne, le récit de miracle dans le pentecôtisme brésilien, 
le roman populiste français des années 30, le socialisme nationaliste et 
antisémite de la fin du 19% siècle, le populisme des Comités de salut public 
en mai 1958 en Algérie. Voir notamment le texte de P.A. Taguieff. 

<P So 4325 AD PER > 


«Les droits fondamentaux : une nouvelle catégorie juridique ? ». In: 
Actualité juridique. Droit administratif (1998-07-20/08-20) Numéro 
spécial, p. 5-208. - Numéro spécial 

A l'opposé des droits de l’homme et des libertés publiques qui sont 
essentiellement axés sur les libertés individuelles et la participation politique, 
les droits fondamentaux ont un champ plus vaste qui correspond à la 
deuxième et troisième générations des droits de l’homme: les droits éco- 


98-3325 


98-3326 


98-3327 


98-3328 


98-3329 


98-3330 


nomiques et sociaux, dont le droit au travail, au logement, à l’éducation, à 
la santé, à une justice équitable. Ces nouveaux droits ont rencontré un écho 
positif dans le droit allemand ainsi qu’en Italie et aux Etats-Unis. La France 
doit approfondir cette‘ notion et veiller à son application. 

<P 4° 1549 AD PER > 


Geouffre de La Pradelle, Géraud de — « La fonction des juridictions de 
l’ordre international ». /n : Journal du droit international (1998-04/06) 
125e année : n° 2, p. 389-429. - Résumé en anglais 


Les litiges qui se développent hors du cadre national peuvent être tranchés 
par différentes juridictions : tribunaux nationaux et internationaux, arbitres 
privés. Le recours au juge - même au juge étatique national - est largement 
facultatif dans l’arène internationale, il en résulte que la fonction juridiction- 
nelle perd beaucoup de son poids “ politique ” naturel. 

<P’8:3/0 AD PER > 


« The impact of external relations on the domestic policies and 
governing institutions of micro-states ». /n : Public Administration and 
Development (1998-05) vol. 18: n°2, p.101-214. - Tabl, graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux liens entre les relations extérieures et les 
affaires intérieures des micro-Etats. Ceux-ci sont des entités vulnérables, 
comme le montrent les analyses de leurs relations avec leurs voisins, 
l'influence de leur taille sur leur pouvoir de représentations ou les pressions 
extérieures en faveur de tel et tel régime, ainsi que leurs efforts pour 
maintenir une armée nationale. 

SP 6 Jt> 


Mathews, Robert J. — « Preparing for implementation of the chemical 
wWeapons convention ». /n: Verification (1997) p. 81-105. - Bibliogr. 


Le texte de la Convention sur les armes chimiques a été ratifié par la 
Conférence sur le désarmement à Genève en 1992. Ce traité multilatéral 
propose le bannissement total d’un type d’armes de destruction massive. Une 
nouvelle organisation a été instituée pour en gérer l’application, l'Organisation 
pour la prohibition des armes chimiques. 

Sr 9 Oti1> 


« Les nouveaux défis de l’administration publique au vingt et unième 
siècle : fonction publique performante et administration publique dé- 
centralisée ». In: Revue internationale des sciences administratives 
(1998-03) vol. 64 : n° 1, p.5-112. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial composé d’une partie des communications faites lors de la 
3e Conférence internationale des sciences administratives, qui s’est tenue à 
Pékin en octobre 1996, consacré aux défis spécifiques soulevés par les 
rapports entre l'efficacité et la décentralisation de l’administration publique 
et par les tensions entre le service, l’administration et le management, avec 
les exemples de l’ Allemagne, de l’Afrique du Nord et de l’Union européenne. 

< P 4° 1490 > 


« Une révolution dans les affaires militaires ? ». ]n: Cahiers de la 
Fondation pour les études de défense (1998-06) n° 13, p. 5-55. - 
Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la Révolution dans les affaires militaires, concept 
américain selon lequel les affaires militaires seraient entrées dans un processus 
de transformation “ révolutionnaire ” dû aux évolutions technologiques. Mais 
les européens ne partagent pas cette idée qui impliquerait un modèle unique 


de défense, qui pour des raisons budgétaires leur serait inaccessible. 
<P 8° 6248 > 


« La Shoah : silence. et voix ». In: Mots (1998-09) n° 56, p. 3-141. - 
Numéro spécial 


Comment parler de l'horreur extrême et du mal radical ? Et peut-on seulement 
en parler ? Numéro consacré à l'écriture de la Shoah et aux discours sur 
les camps dans leurs divers aspects. L'importance de la voix du témoin, les 
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récits des survivants d’Auschwitz, un roman peut-il être considéré comme 
un témoignage de la déportation ? Et la poésie, notamment celle de Paul 
Celan ? La réception en France du film de S. Spielberg “La liste de 
Schindler ”, Auschwitz à la télévision. Analyse du texte publié en mars 1998 
par le Vatican et intitulé “ Nous nous souvenons. Réflexion sur la Shoah ”. 

<P 8° 4325 AD PER > 


Thouvenin, Jean-Marc — « L’internationalisation des secours en cas de 
catastrophe naturelle ». 1n: Revue générale de droit international 
public (1998) vol. 102: n°2, p. 327-363. - Résumé en anglais et en 
espagno. - Bibliogr. 


Le système d’internationnalisation des secours en cas de catastrophe naturelle 
connait une mutation de ses principes et de ses sanctions. Les acteurs publics 
du secours international jouent un rôle fondamental dans le secteur de 
l'assistance d’urgence, soit à travers la démarche individuelle des Etats, 
notamment la France, soit à travers une démarche collective mise en oeuvre 
par des organisations intergouvernementales universelles ('UNDRO et le 
DAH de l'ONU) ou régionales (le service ECHO de la Communauté 
européenne). 

<P 8 :27:AD PER > 


« Virtual societies ». In: Information Society (1998) vol. 14: n°2, 
p. 67-168. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux sociétés virtuelles créées par les nouveaux modes 
relationnels médiatisés par les ordinateurs, et qui remplacent les classes, les 
universités, les organisations et même les communautés. Caractérisées par la 
flexibilité et la segmentation, elles posent des problèmes de contrôle et de 
discipline qui imposent de nouveaux modes de gouvernance. 


<P:6° 4706 > 
RELATIONS INTERNATIONALES 
Voir aussi : n° 98-3437 
Berman, Eric G. — «The Security Council’s increasing reliance on 


burden-sharing : collaboration or abrogation ? ». In : International Pea- 
cekeeping (1998, Spring) vol. S : n° 1, p. 1-21 


Le Conseil de sécurité de l'ONU repose de plus en plus sur le partage des 
opérations de maintien de la paix au niveau des Etats et des organisations 
régionales. La présentation de certaines de ces missions (opération Turquoise 
au Rwanda, UNTAC au Cambodge, le Canada à Haïti etc.) montre la 
difficulté de cette délégation et l'insuffisance des critères de choix des 
postulants et de directives pour les guider. 


Sr 0 01207 


Caflisch, Lucius — « De la réglementation à l'interdiction des mines 
antipersonnel ». /n: Schweizerische Zeitschrift fur internationales und 
europaisches Recht (1998) 8.Jahrg.: Nr.l, p. 1-50 


Historique des textes qui l’ont précédée et analyse de la Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel signée à Ottawa par 123 Etats. En 
annexe texte de la Convention. 

<P 8° 5403 > 


« National self-determination ». /n: Peace Review (Palo Alto, Calif.) 
(1998-06) vol. 10 : n°2, p. 141-248. - Suite d'articles 


Quatre-vingts ans après la déclaration Wilson, plus de dix millions d’êtres 
humains se voient encore démer le droit à l’autodétermination. Il s’agit 
essentiellement des Palestiniens, des Saharouis, des Timoriens, des Kurdes, 
des Tchétchènes et des Tibétains. Les mouvements de libération nationale 
qui se sont créés sont fort divers et si certains peuvent être caractérisés de 
progressistes, d’autres sont plutôt réactionnaires. 


<P 8° 5973 > 





98-3336 Peters, Ann — « New approaches to a comprehensive global ban on 


98-3337 


98-3338 


98-3339 


98-3340 


98-3341 


98-3342 


anti-personnel land mines ». /n: Verification (1997) p. 69-80. - Bi- 
bliogr. 

En 1997, une conférence sur le désarmement a offert une nouvelle direction 
pour l'établissement de traités qui bannissent les mines anti-personnelles. 
Elle se fonde sur la critique de la Convention sur les armes conventionnelles 


(1996) et a lancé le processus d'Ottawa, pour l’abolition totale des mines. 
<P 8°-6117> 


Steele, David — « Securing peace for humanitarian aïd ? ». In : Inter- 
national Peacekeeping (1998, Spring) vol. 5 : n° 1, p. 66-88 


Les futures opérations humanitaires de l'ONU impliqueront davantage d’élé- 
ments de renforcement de la paix. Dans un cas de guerre civile, la première 
tâche sera d’assurer la paix, ensuite de la maintenir et enfin de la reconstruire 
ce qui va de pair avec une mission humanitaire. L’unification du comman- 
dement de ces opérations, militaire et humanitaire, sera donc essentiel. 
<P-6 016 


« Strategic thinking and proliferation control ». 1n: Contemporary 
Security Policy (1997-12) vol. 18 : n° 3, p. 1-82. - Tabl., graph. - Suite 
d'articles 


Suite d'articles consacrés à la stratégie en matière de prolifération nucléaire : 
les dangers de la doctrine selon laquelle des armes nucléaires non assemblées 
ont un effet dissuasif égal aux armes nucléaires en état de fonctionner, la 
thèse du “ dilemme de sécurité ” d’après laquelle le renforcement des capacités 
de défense d’un pays peut entraîner un conflit international et les politiques 
de contrôle des technologies relatives aux missiles balistiques. 

<P 8° 4412 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Cyberspace and geographical space ». In: Geographical Review 
(1997-04) vol. 87 : n° 2, p. 139-307. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial. Les relations entre le “ cyberespace ” et l’espace géogra- 
phique. Le développement de l’internet et l’émergence de lieux virtuels. Les 
géographies des mondes virtuels. La politique et les médias sur le web : les 
représentations de l’ex-Yougoslavie. La place des petits pays sur le net. Les 
discours anti-hégémoniques et l’Internet. 

«PS6 19> 


«Le développement, qu’est-ce ? : l’apport de Celso Furtado ». /n: 
Cahiers du Brésil contemporain (1998) n° 33-34, p. 1-225 


Numéro spécial consacré à la théorie du développement et aux travaux de 
l’économiste brésilien Celso Furtado qui a marqué la conception latino- 
américaine du développement (groupe CEPAL). 

<P 8° 6149 > 


« Economie et économétrie de l'innovation / The economics and 
econometrics of innovation ». /n : Annales d'économie et de statistique 
(1998-01/08) n° 49-50, p. 1-607. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 

Numéro consacré à une analyse théorique de l’innovation, de ses effets 
globaux, de la recherche scientifique publique, de la propriété intellectuelle, 


des investissements en recherche-développement et des profits de l’innovation. 
< P 8° 4939 > 


« Judaism, Christianity and Islam : celebrating the 25th anniversary of 
the J-C-M student Conference, Bendorf ». In: European Judaism 
(1998, Spring) vol. 31 : n° 1, p. 1-113. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré aux relations entre judaïsme, christianisme et islam : 
le point de vue de chaque religion sur le sens du sacré, la guerre comme 
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défi aux traditions religieuses, la tradition et le changement, le nationalisme ; 
le pluralisme religieux en Bosnie. 


SPP 2103 


« Recent sociology of religion ». /n : International Sociology (1998-06) 
vol. 13: n°2, p. 147-277. - Numéro spécial. - Résumés en français et 
en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux recherches récentes en sociologie des religions, qui ne 
sont plus limitées aux hypothèses théoriques occidentales et visent un modèle 
culturel international du fait religieux : réémergence du religieux, transmission 
et formation des identités socioreligieuses dans les sociétés modernes ; 
ethnocentrisme et confucianisme, religion populaire moderne, changement 


religieux en Europe centrale. 
<P: 6 5088 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-3601 


Anthias, Floya — « Evaluating “ diaspora ” : beyond ethnicity ? ». In: 
Sociology (Oxford) (1998-08) vol. 32 : n°3, p. 557-580 


Le concept de “ diaspora ” est aujourd’hui de plus en plus utilisé pour rendre 
compte des relations entre ethnies. L’analyse de sa valeur comme moyen de 
description et comme élément clé des processus sociaux montre qu'il s’appuie 
sur une notion d’ethnies non territorialisées, liée à la notion de patrie. 
Néanmoins, le concept de diaspora ainsi envisagé est insuffisant pour décrire 
les problèmes liés aux ethnies. 

F8 2307> 


Gitelman, Zvi Yechiel — « The decline of the Diapora Jewish nation : 
boundaries, content, and Jewish identity ». In: Jewish Social Studies 
(1998, Winter) vol. 4: n°2, p. 112-132. - Bibliogr. 


Les Juifs de la diaspora demeurent un groupe ethnique, mais un groupe 
dont la spécificité s’érode et qui se fond de plus en plus dans la population 
par perte de la culture et des traditions juives. C’est Israël désormais qui a 
pour tâche de maintenir vivante la nation, ne serait-ce que pour entretenir 
un réservoir d'immigration vers l’Etat juif. 

SP Oo A/15> 


«Lavoro ». /n: Parolechiave (1997-12) n° 14, p.9-304. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial. La notion de travail et son évolution récente. La relation 
du travail et de la citoyenneté. Les changements dans le droit du travail : 
la fin de la “ valeur travail ”. Le concept de travail dans le monde hindou ; 
la dimension cuturelle du travail au Japon. L’immigration et la division 
“ ethnique ” du travail. Le modèle américain et le chômage européen. La 
mondialisation et le post-fordisme. Les nouveaux travailleurs et les transfor- 
mations du travail : le “tiers secteur ”. 

<P-5": 2030 > 


« Women at work : gender and changing work relations ». /n : Studies 
in Political Economy (1998, Summer) vol. 56, p. 7-149. - Tab]. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 
Les réformes des années 1990 n’ont pas satisfait les besoins nés de 
l'apparition de nouvelles formes de travail. Elles ont entraîné des exclusions 
plus fortes pour les femmes (temps partiel notamment, travail domestique 
non-payé). Toutefois, les traditions locales et les relations sociales peuvent 
provoquer d’autres évolutions (analyse de foyers de Mexico). 

<P 8° 4936 > 
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98-3350 


98-3351 


98-3352 


98-3353 


98-3354 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-3539 


Aglietta, Michel ; Scialom, Laurence — « Vers une nouvelle doctrine 
prudentielle ». In: Revue d'économie financière (1998-07) n° 48, 
p. 47-73. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
La théorie néoclassique des contrats n’est pas adaptée pour traiter la question 
du contrôle des risques dans les systèmes bancaires et financiers, dès lors 
que l’on passe de systèmes réglementés à des systèmes financiers libéralisés. 
Illustration, à partir de deux champs d’application particulièrement sensibles 
dans la période récente : le contrôle des risques sur les marchés dérivés et 
la reconnaissance corrélative des modèles de contrôle interne des banques ; 
les problèmes prudentiels posés par l’émergence des conglomérats financiers. 
<P 8° 5067 AD PER > 


Bagheri, Fatholla M.; Habibi, Nader — « Political institutions and 
Central Bank independence : a cross-country analysis ». /n: Public 
Choice (1998-07) vol. 96 : n° 1-2, p. 187-204. - Tabl. - Bibliogr. 


L’analyse comparative du fonctionnement des banques centrales dans les 
démocraties occidentales et les pays en voie de développement à régime 
démocratique montre que le degré d’indépendance de ces banques est 
directement lié au degré de démocratie des gouvernements. 

PS8 2756> 


« Capital humain ». In: Cahiers du GRATICE (1997-07/12) n° 13, 
p. 3-188. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré aux fondements épistémologiques et méthodologiques 
de la thématique du capital humain en tant que facteur décisif dans 
l’organisation et le développement des organisations économiques (phéno- 
mènes socio-démographiques, analyse économique des phénomènes éducatifs, 
cadre organisationnel et institutionnel de la production et de la mise en 
oeuvre des ressources humaines, nouvelles approches du rôle du capital 


humain dans la production des richesses). 
< P 8° 6400 > 


« Evaluation des politiques publiques territoriales ». /n : Revue d'’éco- 
nomie régionale et urbaine (1998) n° 3, p. 347-501. - Tabl.,, graph. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré aux premiers enseignements méthodologiques et 
pratiques que l’on peut tirer des divers dispositifs d'évaluation des politiques 
publiques territoriales, mis en place en France, en Europe et dans les pays 


en voie de développement. 
ES > 


«Evolution of national agricultural research systems ». /n: World 
Development (1998-06) vol. 26: n°6, p. 1049-1162. - Tabl. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrée à la recherche agricole dans le monde : les tendances 
et les investissements, les exemples de l’Afrique noire, de l’ Amérique latine, 
de l’Inde et des Pays-Bas. 

<P 8° 4578 AD PER > 


Gendzier, Irene L. — « Play it again, Sam : the practice and apology 
of development ». /n: New Political Science (1998-06) vol. 20 : n° 2, 
p. 159-183 


Les théories économiques du développement des années 1990 semblent 
inspirées de celles des années soixante (objectifs politiques, de légitimation, 
…). La mise en perspective de ce phénomène est abordé par deux biais : 
celui des politiques des organisations internationales de crédit et leur définition 
de la croissance économique et celui de l’évolution des régimes autoritaires. 

<P 8° 4980 > 


Kuran, Timur — « L’islam et le sous-développement : un vieux puzzle 
revisité ». In: Journal des économistes et des études humaines 
(1998-03) vol. 8 : n° 1, p. 27-60. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
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Aucune des thèses avancées généralement pour affirmer qu'il y a un rapport 
entre l’islam et le sous développement ne résistent à une analyse objective, 
qu’il s’agisse de la thèse de la non pertinence économique, dé celle de 
l’avantage économique ou de celle du désavantage économique permanent 
en raison de la culture communautaire du monde islamique. Tout un travail 


de réflexion objective est à entreprendre. 
<P 8° 5643 > 


«Les oeillères de la Banque mondiale et du FMI». In: Esprit 
(1998-08/09) n° 8-9 = n° 245, p. 98-171. - Suite d’articles 


Suite d’articles sur la politique menée par la Banque mondiale et le FMI 
dans les pays où ces deux institutions interviennent. Dans la plupart des 
cas, comme en Afrique noire et en Algérie, elles prônent le libéralisme à 
outrance sans analyser ses conséquences sur l’économie et la politique des 
pays concernés. En Europe de l'Est, l’action de la Banque mondiale, 
quoiqu’inégale selon les pays, y est plus positive. 

<P 8°:256 AD PERS 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


98-3356 Konisky, David M. — «The United Nations dispute settlement system 


98-3357 


98-3358 
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and international environmental disputes ». /n : Journal of Public and 
International Affairs (Princeton, NJ) (1998, Spring) vol. 9, p. 1-23. - 
Graph. - Bibliogr. 


Le système de résolution des conflits, au sein des Nations Unies, est 
particulièrement adapté pour traiter les différends internationaux en matière 
d'environnement, comme le montre l’exemple des décisions de la Cour 
internationale de justice relatives aux zones de pêche de l'Islande et aux 
essais nucléaires français en 1974. On peut s’attendre à une hausse du 
nombre des conflits internationaux relatifs à l’environnement. Il serait 
souhaitable que les Nations Unies définissent une politique précise en ce 
domaine. 


Po -02112> 


Laude Kuhlow, Margaret — « Environmental side agreements to trade 
treaties : a new model of environmental policy-making ». /n : Journal 
of Public and International Affairs (Princeton, NJ) (1998, Spring) 
vol. 9, p. 128-144. - Tabl. - Bibliogr. 


L'exemple du Traité nord-américain de libre échange (NAFTA ou ALENA) 
montre que la protection de l’environnement est mieux assurée dans le cadre 
d’un accord commercial régional comportant des clauses relatives à la 
protection de l’environnement que dans le cadre d’un traité international 
multilatéral consacré exclusivement à la sauvegarde de l’environnement. En 
effet, une bonne gestion de l’environnement dépend de l'intensité de la 
coopération internationale et cette intensité est plus forte dans le cadre des 
traités commerciaux. 

<ES O217> 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


Voir aussi : n° 98-3427, 98-3628 


Crane, George T. — « Economic nationalism : bringing the nation back 
in». In: Millennium (1998) vol. 27 : n° 1, p. 55-75 


Le concept de “ nationalisme économique ” (“economic nationalism ”) est 
soumis à la définition de l'identité nationale, trop souvent occultée. Le 
concept de nation même est généralement défini en termes socio-culturels et 
non économiques. Il apparaît important d'élargir cette dernière approche, à 
la fois pour mieux comprendre en quoi l'identité nationale est instable et 
de nombreuses politiques territoriales, expansionnistes. 

CRD 93359> 


98-3359 « Globalizaçäo : a vaca louca do capitalismo avançado ». /n: Cultura 


vozes (1998-01/02) vol. 92: n° 1, p.3-100. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 

Numéro spécial consacré à la mondialisation, à ses répercussions financières 
mais également à ses ramifications historiques et à ses liens avec l’hégémonie 


capitaliste. 
<P 5 61 


98-3360 Johnston, Donald — « L’accord multilatéral sur l’investissement, ami 


98-3361 


ou ennemi ? ». In: Politique étrangère (1998, été) 63e année : n° 2, 
p. 359-376. - Résumé en anglais 


Présentation par le Secrétaire général de l'OCDE des arguments en faveur 
de l’ AMI et proposition de solutions envisageables concernant les questions 
suivantes : les listes d’exception, l’exception culturelle, la clause relative à 
l'intégration économique régionale, l’environnement et les normes sociales, 
l’AMI et les pays en voie de développement, le règlement des différends, 
l’application extraterritoriale des lois. 

<P 8:11 AD PER> 


Rangan, Subramanian — « Do multinational operate flexibly ? : theory and 
evidence ». 1n : Journal of International Business Studies (1998-04/06) 
VOL. 29 : n° 2, p. 217-238. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les entreprises multinationales adoptent-elles leur production aux fluctuations 
des taux de change ? On peut distinguer trois hypothèses théoriques : une 
hypothèse optimiste, selon laquelle les firmes multinationales ont recours à 
la flexibilité, une hypothèse pessimiste, selon laquelle aucune adaptation ne 
peut être observée et enfin une hypothèse réaliste, qui prend en compte le 
comportement passé des entreprises et prédit une flexibilité de faible 
amplitude. Une étude empirique suggère que c’est cette dernière hypothèse 
qui correspond le mieux à la réalité. 

<P 8° 4352 > 
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ET REGIONALES 


AFRIQUE 
Afrique du Sud 
Voir aussi: n° 98-3534 
Croucher, Sheila L. — « South Africa’s illegal aliens : constructing 


national boundaries in a post-apartheid State ». /n : Ethnic and Racial 
Studies (1998-07) vol. 21 : n° 4, p. 639-660. - Bibliogr. 


L’afflux d’immigrants clandestins en Afrique du Sud après les élections 
multiraciales de 1994, pose le problème de construire une identité nationale 
dans un pays où les clivages communautaires ne reposaient jusqu'alors que 
sur la race. 

<P 8° 4022 > 


Ellis, Stephen — «The historical significance of South Africa’s third 
force ». In: Journal of Southern African Studies (1998-06) vol. 24 : 
n° 2,.n: 261-299 


La troisième force, dénoncée pour la première fois par Mandela en 1990, a 
exercé son pouvoir occulte et sa violence pendant la transition en Afrique 
du Sud, entre 1990 et 1994. Composée de membres des forces de sécurité 
et d’anciens officiers extrêmistes, ces escadrons de la mort ont pesé sur les 
négociations entre l’ANC et le National Party jusqu’à fin 1992, où ils ont 
été plus ou moins démantelés. 

SP 8-33/0> 


Griffiths, Robert J. — « An overview of South Africa’s progress toward 
democratic consolidation : maintening momentum ». /n: Southeastern 
Political Review (1998-06) vol. 26 : n° 2, p. 427-446. - Bibliogr. 


Le succès de la transition démocratique en Afrique du Sud est dû à une 
culture de la négociation. Même si les défis de la croissance économique, 
de sa redistribution et des clivages politiques constituent encore une menace, 
l’Afrique du Sud semble avoir pris conscience qu’un échec de la démocratie 
conduirait le pays au chaos. 

<P 9 3209> 


Sun, Kuan-Ming — « South Africa’s new arms export control policy : 
a post-apartheid approach ». In: Issues and Studies - Institute of 
International Relations (1998-04) vol. 34: n° 4, p. 124-144. - Graph. 


98-3366 


98-3367 


98-3368 


98-3369 


98-3370 


L'Afrique du Sud s’est dotée d’une nouvelle organisation de gestion des 
armes conventionnelles, qui respecte les normes internationales. Un organisme 
ministériel, des principes et des règles clairement établis ainsi qu'un processus 
de contrôle des transferts d’armes sont en place depuis 1995. Sa mise en 
pratique a révélé des controverses (affaires syrienne et chinoise de 1997), 
mais le dispositif fonctionne techniquement. 

< P 8° 2850 > 


AFRIQUE DU NORD 
Algérie 


« L'Algérie ». In : Pouvoirs (1998) n° 86, p. 5-144. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suite d’articles. En Algérie, les engouements du lendemain de l’indépendance 
ont laissé la place à la désillusion car l’insécurité, la corruption et la 
régression économique règnent : des spécialistes français et algériens analysent 
la situation et les moyens de sortir de la crise. Voir les articles de Jean 
Leca, Rémy Leveau, José Garçon et Pierre Affuzi, Ishane El Kadi, Grilles 
Kepel, Francis Ghilès, Noureddine Khelassi, Fatma Oussedik. 

SE Go AaD PER > 


Bartet, Sylvain — « Aspect de la pacification en Grande Kabylie 
(1955-1962) : les relations entre les sections administratives spécialisées 
(SAS) et les populations ». /n : Revue française d'histoire d'outre-mer 
(1998-04/06) n° 319, p. 3-32. - Résumé en anglais 


Les SAS furent créées en 1955, dans l’espoir de soustraire les populations 
à l’emprise du FLN avec des missions d'administration civile, de dévelop- 
pement économique et social et de présences militaire et policière. Elles se 
sont heurtées, en Kabylie, à la résistance de la population, animée par la 
force du nationalisme, et n’ont pu rallier massivement les Kabyles à la cause 
française. 

SP Sd 


Bouandel, Youcef ; Zoubir, Yahia H. — « Algeria’s elections: the 
prelude to democratisation ». In: Third World Quarterly (1998-06) 
vol. 19 : n°2, p. 177-190 


Les élections législatives de juin 1997 ont représenté la meilleure occasion 
de sortir de la crise politique que l’Algérie connaît depuis 1992. Malgré les 
dénonciations de fraude électorale, le pays dispose à présent d’une Assemblée 
nationale pluripartite. Le gouvernement comprend 14 membres appartenant à 
des partis d'opposition (MSP et FLN). Cinq ans de violence et d’extrêmisme 
n’ont pas réussi à décourager les voix favorables à la démocratie. 

<P 6" AISI AD PERS 


Garon, Lise — « L'information internationale entre propagande et voix 
dissidentes : le cas de la crise algérienne ». /n : Etudes internationales 
(Québec) (1998-09) vol. 29 : n°3, p. 599-629. - Résumé en anglais 


L'analyse de la crise algérienne à travers trois grands quotidiens francophones 
(Le Soir, Le Figaro et La Presse) montre comment évolue l'information 
internationale en temps de crise. Le devoir de la presse d’informer sans 
parti pris et sa dépendance des sources officielles la pousse à médiatiser la 
propagande de guerre auprès de l’opinion pour la rendre crédible, quitte par 
la suite à discréditer le discours officiel qui lui a servi. Cette subjectivité 
possède des fonctions bénéfiques à long terme pour la crédibilité des médias 
et l’équilibre de l’information. 

LP é:alid D PER > 


«The international community and Algeria : neglect or intrusion ? ». 
In : Cambridge Review of International Affairs (1998, Winter-Spring) 
vol. 11: n°3, p. 97-196. - Suite d'articles 


Suite d’articles. La perspective historique nuance l’apparente inertie de la 
communauté internationale face à la crise algérienne. En soulignant la 


699 








98-3371 


complexité de ses enjeux, elle éclaire la diversité des réponses régionales et 
internationales qu’elle suscite, l’ambivalence de la France et le rôle confirmé 
des ONG face à l’opposition véhémente du gouvernement algérien à toute 


intrusion internationale. 
PP: 5715 > 


Mostefaoui, Belkacem — « Algérie : l’espace du débat médiatique : 
conditions d’exercice du journalisme et réception des télévisions na- 
tionale et étrangères ». In : Réseaux (Issy-les-Moulineaux) ( 1998-03/06) 
n° 88-89, p. 153-188. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Evaluation du débat démocratique en Algérie à travers sa place dans les 
médias. Observation du travail des journalistes sur |’ Algérie sur la chaîne 
nationale (ENTV), sur les chaînes françaises (TF1 et France 2) et sur la 


chaîne saoudienne MBC. Analyse quantitative de l’audience à Tizi Ouzou. 
<P 8° 5708 AD PER > 


98-3372 Schmid, Lucile — « L'Algérie et la France ». /n: Limes (1998) n° 6, 


98-3373 


p. 229-246 


Le conflit algérien a mis en évidence le soutien apporté par la France au 
régime en place. Les relations entre les deux pays sont difficiles, elles n'ont 
jamais été définies en termes politiques globaux du côté français, les relations 
économiques, elles, ne se sont jamais démenties. Pour sortir de la crise 
algérienne actuelle, il faut favoriser les contacts entre la société algérienne 
et la société française et européenne (partis politiques, associations, milieux 
d’affaires, universitaires, …) et miser sur une médiation européenne. 

<E.8 16253: AD PER > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


Boone, Catherine — «State building in the African countryside : 
structure and politics at the grassroots ». In : Journal of Development 
Studies (1998-04) vol. 34 : n° 4, p. 1-31. - Tabl. - Bibliogr. 


Une étude comparative a été menée dans trois régions rurales d’Afrique 
occidentale (bassin de culture de cacahuètes du Sénégal, sud de la Côte 
d'Ivoire et du Ghana) afin de déterminer le lien institutionnel existant entre 
l'Etat et la campagne. L’analyse révèle que l’impact des conflits entre les 
élites locales et le gouvernement, ainsi que celui des types spécifiques 
d’organisations économiques et sociales sur la construction de l'Etat sont 
plus importants qu’on ne le supposait. 

ro 2210> 


98-3374 Chaléard, Jean-Louis — « Croissance urbaine et production vivrière ». 


98-3375 
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In: Afrique contemporaine (1998-01/03) n° 185, p.3-18. - Carte. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 


En Afrique subsaharienne, la croissance urbaine rapide depuis les années 
1960 a entrainé la commercialisation des productions vivrières. Les villes 
sont dans l’ensemble correctement ravitaillées et le dynamisme des producteurs 
dépend de la politique économique des pays. La malnutrition urbaine est 
liée à la pauvreté d’une partie des citadins. 

< P 4° 1982 AD PER > 


Henry, Hagen — « Boden(rechts) ordnungen in Afrika sudlich der 
Sahara : am Ende der Skandale ein Entwicklungsskandal ? ». /n: 
Verfassung und Recht in Ubersee (1998-04/06) 31.Jahrg.Nr2, 
p. 196-214. - Résumé en anglais 


Les réformes agraires entreprises par certains pays au Sud du Sahara n’ont 
fait qu’aggravé le problème social et économique de ces pays, car elles ont 
bloqué le développement des communautés vivant selon des lois agraires 
différentes. Comprendre cette situation permettrait de débloquer la situation. 

<P06: 2521> 


98-3376 Kenny, Charles J.; Moss, Todd J. — «Stock markets in Africa: 


98-3377 


98-3378 


98-3379 


98-3380 


98-3381 


98-3382 


emerging lions or white elephants ?». In: World Development 
(1998-05) vol. 26 : n° 5, p. 829-843. - Bibliogr. 


Depuis 1990, le nombre de marchés boursiers a doublé en Afrique. Leur 
croissance est rapide même si leur taille reste modeste. Rapportés à la 
situation politique africaine, ils apparaissent générateurs d’effets économiques 
positifs. Les conséquences politiques, globalement, sont également favorables, 
bien que des réformes puissentaméliorer les bénéfices. 

<P 8° 4578 AD PER > 


Michalon, Thierry — « A la recherche de la légitimité de l'Etat ». In: 
Revue française de droit constitutionnel (1998) n° 34, p. 289-313 


L'Etat de droit a les plus grandes difficultés à se constituer en Afrique. 
Pour que les institutions y acquièrent une réelle légitimité, il convient de 
rompre avec l’ultra-jacobinisme mis en place dans les années 60 et qui n’a 
fait qu’exacerber les tensions entre ethnies. Il faut créer une forme de 
fédéralisme, assurer l’égalité de traitement entre tous les citoyens et recon- 
naitre les conflits collectifs. Il n’y aura de véritables démocraties qu’à ce 
prix. 

<P 8° 5659 AD FER > 


Savvides, Andreas — « Inflation and monetary policy in selected West 
and Central African countries ». In: World Development (1998-05) 
vol. 26 : n°5, p. 809-827. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La politique monétaire menée au Cameroun, en Côte d’Ivoire, et au Gabon 
est celle de la zone CFA. Au Ghana et au Nigéria, un régime plus flexible 
de taux de change a été adopté. Mais la comparaison de ces deux types de 
politiques monétaires, depuis la fin des années 60, ne souligne pas d'avantages 
décisifs de l’une ou l’autre. 

<P 8° 4578 AD PER > 


« Stratégies en Afrique au sud du Sahara: débats». /n: Défense 
nationale (1998-07) 54e année : n° 7, p. 3-29, (1998-08/09) 54e année : 
n° 8-9, p. 8-43. - Tabl., graph., carte. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux actes d’une journée d’étude (mars 1998) 
organisée par la revue et dont le thème était l’Afrique noire. Le bilan d'une 
quarantaine d’années de décolonisation montre des évolutions divergentes 
dans les divers Etats de la région, allant de l’anarchie la plus sombre 
(Somalie, Burundi, etc.) à la réussite la plus flagrante (Afrique du Sud) en 
passant par de nombreuses situations d’instabilité. Etude des stratégies 
militaires des pays d’Afrique noire. 

<P 8° 209 AD PER > 


Tudesq, André-Jean — « Occidentalisation des médias et fossé cultu- 
rel». In: Afrique contemporaine (1998-01/03) n° 185, p. 63-73. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Présentation des résultats de plusieurs enquêtes montrant la pénétration des 
médias occidentaux en Afrique subsaharienne. Le fossé culturel qui se creuse 
progressivement entre la catégorie la plus occidentalisée et le reste de la 
population est préoccupant. 

< P 4° 1982 AD PER > 


Véron, Jean-Bernard — «Le coton, “ diva” des savanes africaines ». 
In : Afrique contemporaine (1998-01/03) n° 185, p. 53-62 


D’implantation ancienne dans la plupart des pays de la zone franc, la culture 
du coton connait un essor vigoureux et continu depuis trois décennies à 
l'exception de l’accident conjoncturel de la fin des années 1980. Cette 
réussite éclatante est cependant porteuse d’un risque écologique et le 
fonctionnement de la filière organisé par la Compagnie française pour le 
développement des fibres textiles est mis en question par la Banque mondiale. 

<P 4° 1982 AD PER > 


Congo (Brazzaville) 


Gilguy, Christine — « Congo-Brazzaville : l’amorce d’une difficile 
reconstruction ». /n : Marchés tropicaux et méditerranéens (1993-08-28) 
536 année: n°2755, p. 1811-1017 
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Après la guerre de 1997, le Congo commence à revivre, un programme de 
reconstruction a été élaboré et sa mise en oeuvre a commencé. Mais vu 
l’état désastreux des finances publiques, son financement est problématique. 
Des accords ont cependant été conclus avec les organisations internationales 
et certains pays. Sur le plan politique, le gouvernement a donné des 
assurances en matière de normalisation, de démocratisation et de retour à la 
sécurité. Malgré les progrès, des motifs d'incertitude persistent (sécurité, 
situation politique, manque de capacités administratives). 

<P 4° 143 AD PER > 


Mbilampindo, Wilfrid — «Un nouvel acte fondamental pour une 
nouvelle transition démocratique au Congo ». In: Revue juridique et 
politique, indépendance et coopération (1998-05/08) 52e année : n° 2, 
p. 149-165 


À la suite des affrontements sanglants de 1997, le Congo a amorcé une 
nouvelle transition démocratique avec l’acte fondamental du 27 octobre 1997, 
qui se substitue à la Constitution de 1992. Il réaffirme les principes 
fondamentaux de la République et organise les pouvoirs publics durant la 
transition (exécutif moniste, Forum, pouvoir judiciaire). 

<P-8" 25> 


Congo (Kinshasa) 


«Du Congo au Zaïre. Du Zaïre au Congo». In: kKevue générale 
(1998-06/07) 133e année : n° 6-7, p. 5-116. - Numéro spécial 


Numéro consacré à l’histoire du Congo: du Congo belge, au Zaïre, au 
Congo démocratique. La longue marche de successions présidentielles, depuis 
1958 jusqu’à 1998 ; le problème récurrent du Katanga, le Zaïre et les 
réfugiés rwandais ; la Realpolitik de Désiré Kabila ; la situation économique 
en:1996: 

Fr 293359> 


« Zaïre : la transition manquée (1990-1997) ». In: Cahiers africains 
(Bruxelles) (1997-10) n° 27-28-29, p.7-302. - Tabl. - Numéro spé- 
cial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré aux événements et principaux acteurs politiques 


ayant marqué le Zaïre, au cours des années 1990-1997, période d’une 
transition manquée et d’une démocratisation en trompe-l'oeil. 


<P 8° 6409 > 
AMÉRIQUE 
AMÉRIQUE DU NORD 
Canada 
Bastien, Frédéric — «A la demande du Québec: la diplomatie 


québécoise de la France de 1969 à 1980 ». In: Etudes internationales 
(Québec) (1998-09) vol. 29 : n° 3, p. 551-575. - Résumé en anglais 


De 1969 à 1980, la politique officielle de la France en matière de politique 
québécoise est caractérisée par la non-ingérence, ce qui ne signifie pas la 
non indifférence. En fait la France intervient, à la demande du gouvernement 
québécois, dans les domaines de la francophonie, des relations protocolaires 
et de la coopération, quand un litige surgit entre le Canada et le Québec. 
<P:8°:2773 AD PER > 


98-3387 Baxter, Laurence ; Bishop, Jo-Ann — « Uncharted ground: Canada, 
middle power leadership and public diplomacy ». /n : Journal of Public 
and International Affairs (Princeton, NJ) (1998, Spring) vol. 9, 
p. 84-101. - Tabl. - Bibliogr. 


Le Canada a joué un rôle central dans le “processus d’Ottawa ”, qui a 
conduit à la signature du traité d'interdiction des mines antipersonnel, en 
décembre 1997. Le Canada a mis en oeuvre une forme de diplomatie active 
et dynamique, qui constitue un exemple intéressant de l’action d’une puissance 
moyenne sur la scène internationale. L’ensemble des organisation non 
souvernementales (ONG), impliquées dans le processus, a joué un rôle 
d'incitation à l’égard de la diplomatie canadienne. 

<P:6 6217> 


98-3388 David, Charles-Philippe ; Bourgeois, Martin — «Le Canada et la 
consolidation de la paix : la formulation d’une nouvelle approche pour 
la politique étrangère canadienne ». 1n : Etudes internationales (Québec) 
(1998-09) vol. 29 : n° 3, p. 577-598. - Résumé en anglais 


Le Canada veut continuer d’exercer un rôle significatif dans le monde post 
guerre froide. Mais la faiblesse de ses ressources financières l’oblige à choisir 
des formes d’intervention diplomatiques plus adaptées à ses moyens. Il à 
fait de la consolidation de la paix un élément central de sa politique 
extérieure, mais entend limiter le nombre de ses troupes envoyées dans les 
opérations de l'ONU ou de l'OTAN en leur préférant l’envoi d'experts. 
<PIS:2T9GAD PER > 


98-3389 « Urban governance : a forum on Toronto ». /n: Studies in Political 
Economy (1998, Summer) vol. 56, p. 151-216. - Cartes. - Suite d’ar- 
ticles. - Bibliogr. 


L’aire métropolitaine de Toronto est administrée par une structure politique 
unique depuis janvier 1998. La gauche réfléchit à la redéfinition d’une 
politique progressiste qui intègre davantage les questions de développement 
urbain et d’espace citadin. Se pose aussi la question du rôle de l'Etat, de 
la place de l’Etat-nation et de ses relations avec la ville. 

< P 8° 4936 > 


_ Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


98-3390 Brenner, Saul — « Rational choice and Supreme Court decision ma- 
King : a review essay ». In: Southeastern Political Review (1998-06) 
vol. 26 : n° 2, p. 361-378. - Bibliogr. 


La théorie du choix rationnel est de plus en plus utilisée dans l'étude des 
décisions de la Cour Suprême. La notion de choix rationnel est liée à celle 
de “ conduite stratégique ” par rapport à la “ conduite sincère ” qui se réfère 
aux préférences des acteurs. 

«P76 3269 > 


98-3391 Cilluffo, Frank J.; Tomarchio, Jack Thomas — « Responding to new 
terrorist threats ». In: Orbis (Philadelphia) (1998, Summer) vol. 42 : 
n° 3, p. 439-451 


La cellule anti-terroriste créée en 1996 par les autorités américaines doit 
pouvoir répondre aux nouvelles armes terroristes, armes de destruction de 
masse (nucléaires, chimiques ou biologiques) destinées à tuer mais aussi à 
frapper l’imagination des téléspectateurs. L'objectif est de donner les moyens 
aux collectivités locales de minimiser les effets de ce type d’attentats. 
Analyse des programmes mis en place et des forces concernées. 

<P 8° 1874 AD PER > 


98-3392 Clark, Adrian S. — « Religious influences on political participation ». 
In : Southeastern Political Review (1998-06) vol. 26 : n° 2, p. 293-311. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Le lien entre religion et participation politique doit être affiné. Dans la 
communauté noire, pour des raisons historiques, ce sont |’ assistance et les 
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98-3393 


98-3394 


98-3395 


98-3396 


98-3397 
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manifestations d’adhésion à une communauté religieuse qui déterminent la 
socialisation politique, alors que dans la communauté blanche c’est la dévotion 
religieuse intériorisée qui prime. 

<P8° 32609 > 


Sarkesian, Sam Charles — «The U.S. military must find its voice ». 
In : Orbis (Philadelphia) (1998, Summer) vol. 42: n°3, p. 423-457 


Face à la crise existentielle que connaît l’armée américaine sept ans après 
la fin de la guerre froide, et toujours mal remise de la guerre du Vietnam, 
l'état-major doit renoncer à un strict professionnalisme et élaborer un mode 
d'engagement politique constructif, fondé sur l’idée que ses missions Ont un 
aspect politique, et ceci, bien sûr, dans les limites définies par l'éthique 
militaire et la démocratie. 

<P 8° 1874 AD PER > 


«[Setting rules in cyberspace] ». In: San Diego Law Review (1997, 
Summer) vol. 34: n°3, p. 1107-1501. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Actes du symposium consacré aux problèmes juridiques liés 
aux technologies de l'information. L’Internet et le droit commercial : les 
marques et le droit de propriété intellectuelle. Les questions de droit personnel, 
notamment celles liées au ler amendement de la Constitution américaine. 
Les erreurs de la “ Communication Decency Act” de 1996. La protection 
de la vie privée des individus et le droit à la protection des données 
(personnelles ou économiques) à travers l’encodage électronique. 

<P 8° 4452> 


Stone, Alec — «Qu’y a-t-il de concret dans le contrôle abstrait aux 
Etats-Unis ?». In: Revue française de droit constitutionnel (1998) 
n° 34, p. 227-250 


À partir de deux invalidations de loi en 1997, l’une sur la réglementation 
relative à l’“ indécence ” sur Internet et l’autre sur la limitation du droit à 
l'avortement pour les mineures (Cour de Californie), analyse du type de 
contrôle exercé par les cours suprêmes américaines. Il apparait clairement 
qu’il est “ abstrait ” puisqu'il intervient avant l'entrée en vigueur ou la mise 
en oeuvre du texte visé. La règle constitutionnelle du “ case or controversy ” 
n’est guère appliquée. 

<P 8° 5659 ‘AD'PER > 


Wanis Saint-John, Anthony — «The national security council : tools 
of presidential crisis management ». {n : Journal of Public and Inter- 
national Affairs (Princeton, NJ) (1998, Spring) vol. 9, p. 102-127. - 
Bibliogr. 


En 1947, a été créé, aux Etats-Unis, le Conseil national de sécurité, qui est 
devenu un des rouages essentiels du mécanisme de gestion des crises par 
la présidence. Les exemples de la prise d’otages en Iran (1979-1981), de la 
crise libanaise (1982-1983) et de la crise des missiles à Cuba (octobre 1962), 
montrent la complexité du rôle du Conseil national de sécurité. Au regard 
des expériences du passé, on peut avancer un certain nombre de recomman- 
dations quant à son fonctionnement. 

SP,0o 021/> 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-3431, 98-3435, 98-3436, 98-3437, 98-3468, 98-3484 


Hickey, Dennis Van Vranken — «The revised US-Japan security 
guidelines : implications for Beijing and Taipei». In: Issues and 
Studies - Institute of International Relations (1998-04) vol. 34: n° 4, 
p. 72-89 


Les relations entre le Japon et les Etats-Unis, dans le domaine de la sécurité 
ont évolué jusqu’à un nouveau pacte en 1997. Celui-ci n’est pas dirigé 
contre la Chine ou la Corée du Nord, mais comprend plusieurs implications 
pour la Chine et Taïwan. La position des Etats-Unis sur la sécurité de 
Taïwan demeure ambiguë, mais elle statue plus clairement que les Etats- 


98-3398 


98-3399 


98-3400 


98-3401 


98-3402 


98-3403 


Unis et le Japon prendraient position en cas de conflit dans le détroit de 
Formose. 
<P 8° 2850 > 


Lee, Chyungly — « US leadership in the Asia-Pacific region : some 
help from economic strategies ? ». In: Issues and Studies - Institute 
of International Relations (1998-04) vol. 34: n° 4, p. 48-71. - Tabl., 
graph. 
L'enjeu économique de la région Asie-Pacifique a poussé les Etats-Unis à 
s’y inscrire comme puissance qui assure une sécurité économique depuis les 
années 1990. Un nouvel équilibre s’est mis en place dans la région, 
notamment autour de l’organisation de coopération économique du Pacifique 
asiatique (APEC). 

TS 28%> 


Payne, Anthony — « The new politics of “ Caribbean America ” ». In : 
Third World Quarterly (1998-06) vol. 19 : n° 2, p. 205-218 


Le 10 mai 1997, le président Clinton a présidé un sommet à Bridgetown 
(Barbades) rassemblant les chefs de gouvernement de 15 Etats des Caraïbes, 
les 12 membres du Caricom, plus les derniers arrivés, le Surinam, Haïti et 
la République dominicaine. Seul Cuba n’était pas représenté. Ce sommet 
représente la concrétisation de ce que l’on appelle l’“ Amérique caraïbe ”, 
sorte de mini-ALENA où convergeraient les intérêts des deux parties. 

<P 8° 4151 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Borenstein, Severin ; Farrell, Joseph — « Inside the pin-factory : em- 
pirical studies augmented by managers interview ». 1n: Journal of 
Industrial Economics (1998-07) vol. 46: n°2, p. 123-279. - Numéro 
spécial 

Numéro consacré à l’analyse de la recherche industrielle, aux Etats-Unis, et 
à ses relations avec la politique gouvernementale en la matière : les industries 
biologiques, pharmaceutiques et la NASA sont les trois secteurs étudiés ; s’y 
ajoute un article sur la recherche industrielle japonaise au sein des grands 


groupes. 
<P 8° 1999 > 


Gunter, Barrie — « Ethnicity and involvement in violence on televi- 
sion: nature and context of on-screen portrayals ». In: Journal of 
Black Studies (1998-07) vol. 28 : n°6, p. 683-703. - Tabl. - Bibliogr. 


Les télévisions nord-américaine et britannique tendent à sous-représenter les 
personnages appartenant à des minorités ethniques et à en faire des 
stéréotypes. Le statut des Noirs s’est amélioré à partir des années 80 à la 
télévision américaine, aux dépens des hispaniques et des orientaux, mais on 
observe toujours une propension à les présenter comme victimes de la 
violence plutôt que comme agresseurs. 

< P 8° 3009 > 


« Thrash talk and talking trash». In: Social Science Quarterly 
(1998-06) vol. 79: n°2, p. 261-300. - Tabl. - Suite d’articles. - Bi- 
bliogr. | 
Suite d’articles consacrée à l’influence de la radio sur ses auditeurs, au 
niveau individuel. Les émissions de radio politique qui dialoguent avec les 
auditeurs, modèlent une sensibilité à une idéologie de parti, en offrant une 
Sorte de jeu politique (enquêtes de 1992 et 1994-96 aux États-Unis). Le 
comportement des auditeurs semble lié à leur niveau d’éducation, les classes 
les plus instruites étant les plus réceptives (exemple des programmes 
d’information sur le recyclage des déchets). 

<P 8° 2439 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Petras, James EF. ; Polychroniou, Chronis — « Clinton and volunteerism : 
the poverty of American social policy at the end of the century ». 
In: New Political Science (1998-06) vol. 20 : n°2, p. 223-232 
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98-3405 


98-3406 


98-3407 


98-3408 


98-3409 
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Aux Etats-Unis, le bénévolat n’est pas la solution alternative à une politique 
publique sociale défaillante. Il s’est développé sous la pression fiscale, 
l’importance donnée au capital par rapport au travailleur, la conversion de 
l'Etat en instrument au service de visées commerciales internationales. Il 
masque que la pauvreté est devenue un problème structurel et que l’inégalité 


sociale s’accroît. 
< P 8° 4980 > 


Sprague, Joey ; Greer, Margaret — « Standpoints and the discourse on 
abortion : the reproductive debate ». In: Women & Politics (1998) 
vol. 19: n° 3, p. 49-81. - Bibliogr. 


Le débat sur l’avortement, aux Etats-Unis, est bloqué depuis trente ans, car 
il n’est pensé que par/pour des hommes blancs fortunés. Quatre éléments le 
montrent : une représentation étroite de la reproduction, l’appel à la logique 
et à l’abstraction hors contexte, les discours justificateurs fondés sur un droit 
individualiste, une approche dominatrice et belliciste. 

<P.S 4371 > 


«Le système de santé en question». /n: Revue française d’études 
américaines (1998-06) n° 77, p. 3-102. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré au système de santé américain, qui se caractérise 
par une coexistence des secteurs public et privé, une décentralisation extrême, 
une orientation vers le profit et le marché, qui relève de nombreuses 
faiblesses : inégalité devant les soins, interrogations bioéthiques, dérives de 


réseaux. 
CPS JA > 


« Women and substance abuse : gender transparency ». 1n : Drugs and 
Society (New York) (1998) vol. 13: n° 1-2, p. 1-269. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 

La relation entre l’usage de la drogue et le sida, chez les Américaines ; les 
programmes de prévention ; l’usage de la drogue selon les caractéristiques 
ethniques et culturelles ; le problème de la transmission du sida ; les soins 


aux femmes enceintes ; le coût de toute cette politique. 
s0 2127 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Kirkham, Christopher Wyeth — « Busting the administrative trust : an 
experimentalist approach to universal service administration in telecom- 
munications policy ». /n: Columbia Law Review (1998-04) vol. 98 : 
n° 3, p. 620-664 
La nouvelle réglementation des télécommunications américaines (Telecom- 
munications Act of 1996) s'efforce à la fois d'encourager les innovations 
compétitives tout en garantissant un service public. Mais le partage des 
contrôles exercés par les Etats ou par l’autorité fédérale reste mal délimité. 
Il est nécessaire de définir des principes d’ouverture, de neutralité et d’échange 
d’information pour améliorer les pratiques du service public. 

<P 8° 1988 > 


Varenne, François de — « L’assurance vie aux Etats-Unis : histoire 
d’une crise». In: Revue d’économie financière (1998-07) n° 48. 
p. 157-177. - Tabl. - Résumé en anglais 
Examen des mécanismes qui ont conduit le secteur de l’assurance vie, aux 
Etats-Unis, à une véritable débâcle au début des années 90: concurrence 
acharnée entre les différents intermédiaires financiers, déploiement de nou- 
velles gammes de produits et de politiques d’investissement beaucoup plus 
risquées. L'exemple de la Société Executive Life. 

<P 8° 5067 AD PER > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-3440, 98-3460 


Auer, Matthew R. —« Agency reform as decision process: the 
reengineering Of the Agency for International Development ». /n: 
Policy Sciences (1998-06) vol. 31 : n° 2, p. 81-105. - Bibliogr. 





L’Agence pour le développement international (AID), le principal instrument 
d’aide économique américaine tente de définir ses missions dans l’après- 
guerre froide. L'avenir de l’ AID dépend de sa capacité à promouvoir l’aide 
étrangère comme moyen de faire progresser le développement durable dans 
les pays du Tiers monde. 

<P:6°:2986> 


98-3410 Kojima, Yumiko ; Murai, Kyoko ; Pang, Howard — «The United 
States, China and the Three Gorges dam: toward a sounder foreign 


environmental policy ». /n : Journal of Public and International Affairs 
(Princeton, NJ) (1998, Spring) vol. 9, p. 146-166. - Bibliogr. 


Sous la pression des organisations non gouvernementales, l’administration 
Clinton a refusé récemment d’accorder des prêts financiers aux entreprises 
américaines souhaitant participer à la construction du barrage des Trois 
Gorges, en Chine. La décision américaine, qui s’explique par une évaluation 
de l’impact négatif du grand barrage sur l’environnement, a été condamnée 
par certains milieux d’affaires américains, qui souhaitent s'implanter en 
Chine. Cette décision rend souhaitable l’élaboration d’une politique cohérente 


et durable. 
PS 0217> 
AMÉRIQUE LATINE 
Voir aussi : n° 98-3640 
98-3411 Cameron, Maxwell A. — «Latin American autogolpes : dangerous 


undertows in the third wave of democratisation ». In: Third World 
Quarterly (1998-06) vol. 19 : n° 2, p. 219-239 


Alors qu’A. Fujimori avait bénéficié d’une réélection en 1992, après avoir 
suspendu la Constitution et dissous le Congrès, le président guatémaltèque 
J. Serrano a été moins heureux dans son “ autocoup ” et a dû s’exiler en 
1993. Comparaison de ces deux présidents au style dictatorial. Le succès de 
Fujimori s’explique peut-être par la menace que représente le Sentier lumineux 
au Pérou, alors qu’au Guatemala tous les rebelles ont été éliminés. 

<P 8° 4151 AD PER > 


98-3412 « Citizenship in Latin America ». In: Social Politics (1998, Summer) 
vol. 5: n°2, p. 127-249. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré aux perspectives politiques en Amérique latine et particu- 
lièrement à la lutte pour les droits civils et celle des femmes pour la 
démocratisation de leur pays. Les points développés concernent les évolutions 
politiques aussi bien qu’économiques, notamment en termes de relations entre 


ethnies, à travers les exemples du Mexique, du Chili, du Guatemala. 
<PS 6507? 


98-3413 «Le développement, qu'est-ce ? : l’apport de Celso Furtado». /n: 
Cahiers du Brésil contemporain (1998) n° 33-34, p. 1-225 


Numéro spécial consacré à la théorie du développement et aux travaux de 
l’économiste brésilien Celso Furtado qui a marqué la conception latino- 
américaine du développement (groupe CEPAL). 

<P 8° 6149 > 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 
EI Salvador 


98-3414 Drouhaud, Pascal — «Le Salvador à la croisée des chemins ». /n: 
Défense nationale (1998-08/09) 54e année : n° 8-9, p. 141-150 


Six ans après la signature des accords de paix, le Salvador a réalisé 
l’essentiel des changements structurels prévus à Chapultepec et le pays doit 
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désormais choisir entre un projet de société libérale composant avec une 
réalité sociale toujours difficile (Arena) et le propramme plus étatique élaboré 
par le FMEN et les partis de gauche. 

<P 8° 209 AD PER > 


08-3415 Evans, Ernest — «The El Salvadoran peace process five years on: 
an assessment ». /n: Studies in Conflict and Terrorism (1998-04/06) 
Vol 21:12" D IE T70 


Terrain d’affrontement pendant la guerre froide, le Salvador est désormais 
délaissé par la science politique américaine. Pourtant son étude est pleine 
d'enseignements utiles à la résolution des conflits en Bosnie, Irlande du 
Nord où au Moyen-Orient. Comment vivre ensemble après des décennies de 
ouerre civile, après l’accord de paix de 1992, quels obstacles demeurent. 
PS 607 > 


Mexique 


08-3416 Iscan, Talan — « Trade liberalisation and productivity : a panel study 
of the Mexican manufacturing industry ». {n : Journal of Development 
Studies (1998-06) vol. 34: n°5, p. 123-148. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Quel est l’impact de la libéralisation des échanges sur la productivité ? Une 
étude empirique portant sur l’industrie manufacturière au Mexique sur la 
période 1970-1990 montre que les variables économiques relatives aux 
échanges commerciaux sont corrélées positivement avec les variables relatives 
à la productivité. On constate que si la libéralisation des échanges survenue 
en 1986 a provoqué une hausse des niveaux de productivité, elle ne semble 
pas avoir eu d’impact significatif sur la croissance des taux de productivité 
sur le long terme. 

<P-6 22107 


08-3417 Menocal, Alina Rocha — «The myth of the infallible technocrat : 
policy-making in Mexico under the Salinas administration ». In: 
Journal of Public and International Affairs (Princeton, NJ) (1998, 
Spring) vol. 9, p. 167-182. - Bibliogr. 


La politique mise en oeuvre au Mexique par le Président Salinas reposait 
sur l’idée que le programme de stabilisation macro- économique et d’ajus- 
tement structurel rendait nécessaire la concentration du pouvoir de décision 
économique et politique entre les mains d’une élite de technocrates, au 
détriment de la démocratisation du pays. Uniquement préoccupés par le court 
terme, ces technocrates ont perdu toute crédibilité. L'émergence du mouve- 
ment zapatiste, au Chiapas, et la crise de peso en 1994 ont révélé les limites 
de cette politique. 

“+ 0:D2l/> 


AMÉRIQUE DU SUD 
Brésil 


98-3418 « The Brazilian left and neoliberalism ». /n : Latin American Perspec- 
tives (1998) vol. 25: n° 1 = n°98, p.5-197. - Tabl. - Numéro spé- 
cial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à la gauche brésilienne face au néolibéralisme et 
à la nouvelle donne économique engendrée par la mondialisation. Le débat 
sur le marxisme et le retour à l’hégémonie économique bourgeoise est 
d’autant plus vif dans un pays où le Parti communiste a conservé des bases 
solides et où l'inflation a longtemps été endémique. 

<P:8" 3549 > 


98-3419 Carneiro, Francisco ; Henley, Andrew —« Wage determination in 
Brazil : the growth of union bargaining power and informal employ- 
ment ». /n: Journal of Development Studies (1998-04) vol. 34: n° 4, 
p. 117-138. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


708 





98-3420 


98-3421 


98-3422 


98-3423 


98-3424 


Dans les années 80, le marché du travail brésilien s’est dégagé de la tutelle 
de l’Etat pour progresser vers les négociations collectives, situation qui à 
renforcé le pouvoir des syndicats industriels, leur permettant d’agir sur la 
détermination des salaires. Mais 1l existe au Brésil un important secteur 
informel qui oscille entre le revenu industriel déterminé et le chômage 
affiché. 

<Fr°8 2216> 


« Marié Henrique Simonsen : numero especial ». /n : Revista brasileira 
de economia (1998) vol. 52: n'especial, p.3-166. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial en hommage à l’économiste brésilien Marié Henrique 
Simonsen et notamment à sa contribution à la science économique brésilienne 


et aux théories sur l’inflation. 
<P 8° 114> 


Colombie 


« Comercio exterior de Colombia ». /n: Revista javeriana (Bogota) 
(1998-05) t. 130 : año 66 ; n° 644, p. 241-299. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux résultats et stratégies du commerce extérieur 
de la Colombie en 1997. 

SP 8.2193> 


Steiner, Roberto — « Colombia’s income from the drug trade ». /n : 
World Development (1998-06) vol. 26: n°6, p. 1013-1031. - Tabl, 
graph. - Bibliogr. 

L’estimation de l’impact du commerce de la drogue sur l’économie colom- 


bienne montre qu’il est plus faible que ce qui est généralement affirmé. 
<P 8° 4578 AD PER > 


ASIE 
Voir aussi : n° 98-3492 


« East Asia’s miracle postponed : when myths and markets collide ». 
In : Cambridge Review of International Affairs (1998, Winter-Spring) 
Vol. 11: n°2, p. 1-96. - Tabl. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles. Si l’interprétation des causes et des conséquences de la crise 
financière est-asiatique de 1997-1998 confirme les tendances et les risques 
de la globalisation, sa résistance aux paradigmes politiques et économiques 
de l’après-guerre froide souligne aussi sa spécificité. Les risques de contagion 
qu'elle présente cependant suscitent différentes propositions novatrices fondées 
sur les résultats controversées des thérapies habituelles. 

SPFD 0/15 > 


Estanislao, Jesus P. — « Nature, cause et conséquences de la crise 
asiatique ». In: Politique étrangère (1998, été) 63e année: n°2, 
p. 285-295. - Résumé en anglais 


Traduction du texte d’une conférence sur l’Asie organisée à l’IFRI en mai 
1998. La crise asiatique peut s’expliquer par la rigidité excessive des 
politiques économiques et monétaires menées par les pays asiatiques (politique 
de change irréaliste, faiblesses structurelles des systèmes fianciers). Il apparaît 
nécessaire de renforcer la coopération régionale en matière financière et de 
faire un effort d'ouverture des marchés financiers plus en phase avec les 
résultats déjà obtenus en matière de libéralisation des secteurs réels de 
l’économie. 

<P: 8 T'AD PER > 
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98-3425 Godement, François — « Comment sortir de la crise asiatique ? ». /n : 
Politique étrangère (1998, été) 63e année : n° 2, p. 297-309. - Résumé 
en anglais 


Le recours au FMI n’est pas suffisant pour freiner les effets de la crise 
asiatique. Propositions pour une approche nouvelle, qui associerait Européens 
et Américains, afin de surmonter les méfiances mutuelles qu’entraînent la 
spéculation et les réflexes protectionnistes. 

<P 8° 7 AD PER > 


08-3426 Guillouët, Alain — « Crise(s) asiatique(s) : leçons provisoires et pre- 
miers espoirs». in: Revue d'économie financière (1998-07) n° 48, 
p. 195-247. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 


Crise classique liée à un déséquilibre extérieur, la crise asiatique s'explique 
surtout par des faiblesses structurelles profondes: un surinvestissement 
aveugle, pour l’essentiel immobilier, et un système bancaire mal géré. 
Lorsque les marchés ont pris conscience de la fragilité des comptes extérieurs, 
les attaques contre les devises sont apparues et les faillites se sont multipliées. 
La faiblesse du système politique a bien souvent accentué les difficultés. 
Les moyens mis en oeuvre par les institutions multilatérales ont été 
considérables. La phase la plus aiguë de la crise semble maîtrisée. Cependant, 
les perspectives demeurent incertaines car la crise n’a pas fini de produire 
ses effets dans la région même et l’avenir dépend surtout du pôle de stabilité 
chinois. 

<P 9 2007. AD PER > 


98-3427 Nicolas, Françoise — « Crise asiatique : le FMI sur la sellette ». /n : 
Politique étrangère (1998, été) 63e année : n° 2, p. 325-342. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


Depuis 1945, le FMI a vu son rôle considérablement évoluer. Il essaie de 
s’adapter mais il n’est pas sûr qu’il parvienne à le faire dans les meilleures 
conditions. Ainsi, peut-on faire un constat plutôt négatif de son rôle dans la 
prévention des crises. En ce qui concerne la gestion des crises, le bilan de 
son action dans la crise asiatique est pour le moins mitigé. Son échec relatif 
tient à l’inadéquation de son cadre institutionnel et des mécanismes actuel- 
lement en place. Il est temps de redéfinir son rôle, son mandat, de préciser 
les conditions de son intervention. 

<P 5? AD PER> 


98-3428 Wagner, Helmut — « The “invisible hands ”. Who paid the bill and 
who made a bargain in the Asian financial meltdown ? ». 1n : Journal 
of East Asian Affairs (1998, Summer/Fall) vol. 12 : n° 2, p. 599-619 


Qui seront les gagnants et les perdants de la crise financière asiatique ? 
L'analyse de la provenance des fonds et des raisons de l’attraction exercée 
par la région est révélatice. Les banques étrangères, les maisons de titres et 
les spéculateurs seront bénéficiaires de la faillite et les payeurs les contri- 
buables étrangers, les banques asiatiques et leur personnel. La crise montre 
par ailleurs que les pays concernés auraient intérêt à créer une zone monétaire 
sur le modèle de l’euro. 

<P 8° 4712> 


MOYEN ORIENT 


98-3429 Cordesman, Anthony H. — «The changing military balance in the 
Gulf ». In: Middle East Policy (1998-06) vol. 6: n° 1, p. 25-44 
La guerre Iran-Irak puis la guerre du Golfe ont modifié l’équilibre stratégique 


de la région qui se résume en une course aux armements entre les différents 
pays et introduit de nouvelles formes de terrorisme. 


< P 8° 4740 AD PER > 


98-3430 Duffy, Terence — « Environmental cooperation in the Persian Gulf 
region». {n: Iranian Journal of International Affairs (1997/1998, 
Winter) vol. 9: n° 4, p. 568-586. - Bibliogr. 
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Les marées noires et les missiles radioactifs ont détruit l’environnement et 
affecté la santé des populations pendant la deuxième guerre du Golfe: la 
nécessité de collaborer pour la protection de l’environnement dans la région 
est urgente. 

<P 8° 6183 > 


98-3431 Pelletreau, Robert H. — « Proche-Orient : la coopération entre l’Europe 
et les Etats-Unis ». /n: Politique étrangère (1998, été) 63e année : 
n° 2, p. 271-283. - Résumé en anglais 


Les divergences qui existent entre les Etats-Unis et l’Europe à propos du 
Moyen-Orient tendent quelque peu à s’atténuer. Une approche commune 
euro-américaine face aux défis dans la région (processus de paix au Proche- 
Orient, Irak, Iran) est toutefois irréaliste. En revanche, 1l est souhaitable de 
développer les consultations, les complémentarités et la coopération transat- 
lantiques dans le cadre de leurs intérêts communs dans la région. 

<P 8° 7 AD PER > 


98-3432 Rahman, $S. M. — « Towards regeneration of the Persian Gulf region 
from within ». /n : Iranian Journal of International Affairs (1997/1998, 
Winter) vol. 9 : n° 4, p. 523-551. - Bibhogr. 


Les Etats-Unis ont succédé à la Grande-Bretagne comme gardien du Golfe 
persique : les intérêts stratégiques et économiques se combinent à l’héritage 
historique pour donner à l'Occident le contrôle de la région. Pourtant, les 
signes d’exaspération de la part des Etats du Golfe se multiplient depuis la 
ouerre de 1990 et l’Iran joue un rôle important dans ce mouvement de 
libération de l’ordre hégémonique établi. 

<P 8° 6183 > 


Irak 


98-3433 Bahgat, Gawdat — «Iraq after Saddam: what lies ahead ?». /n: 
Journal of Social, Political and Economic Studies (1998, Spring) 
VOL 29: 1 LD 2802 


La réévaluation de la responsabilité personnelle de Saddam Hussein dans la 
situation irakienne, s’effectue à la lumière des différents facteurs socio- 
économiques qui inspirent la politique de Bagdad. En effet, ses contraintes 
démographiques, hydrographiques et pétrolières tempèrent les espoirs de 
transformation radicale du régime politique irakien après Saddam Hussein. 
< P 8° 4069 > 


98-3434 Byman, Daniel ; Pollack, Kenneth ; Waxman, Matthew — « Coercing 
Saddam Hussein : lessons from the past». /n: Survival (London) 
(1998, Autumn) vol. 40 : n°3, p. 127-151 


S1 l’Irak a pu céder devant l’Iran ou les Alliés, 1l pourra le faire encore 
dans le futur. S. Hussein s’est incliné devant la pression extérieure quand 
celle ci menaçait sa relation avec la base de son pouvoir, qui est essentielle 
à son contrôle sur l'Irak et à sa survie. Pour pouvoir extorquer des 
concessions à l’Irak il faut viser cette base, en affaiblissant l’Irak et en 
soutenant l’opposition 1rakienne. 

SE.D 2100 AD FER> 


98-3435 Dufour, Jean-Louis — « Irak/Etats-Unis : autopsie d’une crise interna- 
tionale ». In: Politique étrangère (1998, été) 63e année: n°2, 
p. 377-388. - Résumé en anglais 


La crise survenue entre l’Irak et les Etats-Unis à l’automne 1997 est 
conforme au schéma habituel des crises internationales (pré-crise, rupture, 
escalade, détente) même si elle s’est caractérisée par un certain nombre 
d'éléments exceptionnels tels que la sous-estimation de l’adversaire, une 
situation militaire inédite, la dissimulation des véritables objectifs de la crise 
et le brusque retournement de l’opinion publique. Au total, c’est l’Irak et 
ses dirigeants qui semblent les véritables vainqueurs de la crise. 

<P& AD PER > 


98-3436 Kazemzadeh, Masoud — « Thinking the unthinkable: solving the 
problem of Saddam Hussein for good». /n: Middle East Policy 
(1998-06) vol. 6: n° 1, p. 73-86. - Bibliogr. 


JI11 








98-3437 


98-3438 


98-3439 


Les sanctions imposées à l’Irak depuis 1991 sont manifestement impuissantes 
à faire tomber Saddam Hussein et critiquées par la communauté internationale, 
notamment les pays arabes menacés par l’arrogance de la politique de 
Netanyahu en Israël. Les Etats-Unis doivent donc revoir leur politique 
irakienne, en particulier la question de l’intégrité territoriale de l'Irak. Voir 
à la suite, pp. 87-108, Zunes, Stephen : “ Confrontation with Irag : a bankrupt 
US policy ”. 

<P 8° 4740 AD PER > 


Torrelli, Maurice — «Le nouveau défi irakien à la Communauté 
internationale : la dialectique des volontés ». /n: Revue générale de 
droit international public (1998) vol. 102 : n°2, p. 435-455 


Dans la crise irakienne de 1998, la tension entre une logique de guerre et 
une logique de paix a finalement permis la percée du Secrétaire général, 
Kofi Annan: sa médiation réussie a bénéficié de l’appui du Conseil de 
sécurité, de sa volonté de dialogue avec toutes les Parties et de son usage 
habile d’une procédure d’établissement des faits. Les phases successives de 
la crise permanente entre l'Irak et l'ONU confirment l’importance du 
consensualisme et de la recherche d’un accord négocié, finalement conclu le 
23 février 1998, puis entériné par le Conseil de sécurité le 2 mars 1998. 
<P 6 27 AD PERS 


Iran 


Chubin, Shahram; Green, Jerrold D. — « Engaging Iran: a US 
strateoy ». In: Survival (London) (1998, Autumn) vol. 40: n°3, 
p. 153-169 


Les changements sensibles de l’Iran permettent d’espérer un rapprochement 
avec les Etats-Unis, mais les rivalités entre les responsables politiques 
compromettent cette ouverture. Les Etats-Unis ne doivent demander que ce 
qui est réaliste et attendre encore avant d’aborder la question des armes de 
destruction massive. Ils doivent savoir ce qu’ils sont prêts à donner en 
échange d’une plus grande sécurité internationale. 

CPS 2150 AD PER> 


Ramazani, Rouhollah K. — «The emerging Arab-Iranian rapproche- 
ment : towards an integrated US policy in the Middle East ? ». In: 
Middle East Policy (1998-06) vol. 6: n° 1, p. 45-62. - Bibliogr. 


Le succès du huitième Sommet de l’Organisation de la Conférence islamique 
tenu à Téhéran en décembre 1997 marque le rapprochement de l’Iran avec 
les pays arabes, esquissé depuis 1991 avec la fin de la guerre Iran-Irak et 
la désintégration de l'URSS. La démocratisation annoncée par l’arrivée au 
pouvoir du président Khatami s'ajoute à la “ paix pragmatique ” initiée par 
le successeur de Khomeini pour permettre l’amélioration de ces relations, ce 
qui doit conduire les Etats-Unis à une vision moins compartimentée du 
Moyen-Orient. 


<P 8° 4740 AD PER > 


98-3440 Salmson, Laëtitia — «La république islamique d’Iran, enjeu des 


98-3441 
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rapports transatlantiques ». /1n: Défense nationale (1998-08/09) 54e 
année : n° 8-9, p. 129-140 


Les dispositions de la loi d’Amato-Kennedy vont bien au-delà des sanctions 
économiques imposées par les Etats-Unis : elle menace aussi les Etats qui 
entretiennent des liens avec les pays sanctionnés. Ainsi les Américains 
s’acharnent-ils contre l’Iran, ce qui mécontente les Européens, partisans d’une 
philosophie de conciliation. On aboutit à une impasse dans les relations 
transatlantiques. Les Etats-Unis ne doivent-ils pas mettre un bémol à l’extra- 
territorialité à laquelle ils recourent si souvent ? 


< P 8° 209 AD PER > 


Israël 
« Inside Israel ». /n: Third World Quarterly (1998-06) vol. 19 : n° 2, 
p. 277-311. - Suite d’articles 


Deux articles consacrés aux Arabes en Israël. Nadim Rouhana évoque les 
relations de l’Etat hébreu avec ses citoyens arabes. Les contradictions entre 


98-3442 


98-3443 


98-3444 


98-3445 


98-3446 


98-3447 


la vocation ethnique et les structures démocratiques de l’Etat. Une “ démo- 
cratie ethnique ” n’est pas une solution viable pour une minorité ethnique 
dans un Etat multiethnique. Pour A. Kadri et M. MacMüillen, Israel vit dans 
une dépendance stratégique avec la main-d'oeuvre palestinienne. Ce marché 
du travail alimente la croissance israélienne, aussi bien dans les territoires 
qu’en Israel même. 

<P 8° 4151 AD PER > 


Kemp, Adriana — « From politics of location to politics of significa- 
tion : the construction of political territory in Israel’s first years ». /n : 
Journal of Area Studies (1998, Spring) n° 12, p. 74-101. - Bibliogr. 


Au cours de sa première décennie d’existence, la frontière pour Israel ne 
constituait pas seulement une limite administrative et militaire mais le lien 
où se forgeait l’identité nationale et où se réalisait la socialisation par la 
matérialisation des frontières, la vie sur la frontière et par les patrouilles 
exercées en permanence par tous les citoyens. Ainsi, l’identité nationale 
israélienne est associée non seulement à un territoire mais à des frontières. 

< P 4° 4745 > 


Kriegel, Maurice — « Israël a 50 ans : deux idées de la Nation ». /n : 
Politique étrangère (1998, été) 63e année : n° 2, p. 257-270. - Résumé 
en anglais 


Deux visions opposées de la nation s’affrontent aujourd’hui en Israël : d’un 
côté, les tenants du néo-traditionnalisme, pôle dominant de la coalition dirigée 
par B. Netanyahou, de l’autre, les défenseurs de l'Etat de droit et de la 
citoyenneté, sur fond de sécularisation de la société israélienne. Cette 
opposition a des conséquences sur les rapports qu’'Israël entretient avec le 
monde extérieur, en particulier le monde arabe et les territoires occupés. 
“PS AD PER? 


« Who paid the price ? 50 years of Israel ». /n: Middle East Report 
(New York, N.Y.) (1998, Summer) n° 207, p. 8-36. - Suite d'articles. - 
Bibliogr. 

Numéro consacré aux victimes et aux exclus de la création d’Israel alors 


que cet Etat célèbre son cinquantenaire. 
<P 4° 4185 > 


Territoires palestiniens autonomes 


Beck, Martin — « Strukturelle Probleme und Perspektiven der s0z100- 
konomischen Entwicklung in den palästinensischen Autonomiegebie- 
ten ». /n : Orient (Leverkusen) (1997-12) 38.Jahre. : Nr.4, p. 631-651. - 
Résumé en anglais 


L’optimisme initial quant à la croissance économique des territoires autonomes 
palestiniens a été déçu. En effet leur situation économique est désastreuse 
et va en se dégradant. La présence d’Israël dans le secteur économique se 
prolonge et les décennies d’occupation ont endommagé les structures éco- 
nomiques, politiques et sociales palestiniennes. Par ailleurs l’aide internationale 
versée aux territoires autonomes n’est pas utilisée de manière efficace. 

<P 4° 3529 > 


Shiqaqi, Khalil — « Peace now or Hamas later ». /n: Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) (1998-07/08) vol. 77 : n° 4, p. 29-43 


L’opposition au terrorisme est liée à la personnalité d’Arafat, à la recons- 
truction économique et aux progrès de la diplomatie. Mais s1 les Palestiniens 
continuent d’être frustrés à l’intérieur, par les mauvais résultats économiques, 
le peu de démocratie et la corruption, et à l’extérieur par l’intransigeance 
des Israéliens, alors la seule alternative possible pourrait bien être le Hamas, 
même s’il ne représente actuellement que 15 % de la population. 


fé D 1 AD PER= 


ASIE OCCIDENTALE ET SOUS-CONTINENT INDIEN 


Inde 


Akhtar, Shaheen — « Reviving political process in IHK : problems and 
prospects ». In: Regional Studies (Islamabad) (1998, Spring) vol. 16 : 
n° 2, p.3-105. - Tabl. 
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Les élections locales, qui ont été organisées en 1996 et 1997 au Cachemire 
indien, n’ont pas apporté de réel changement à la situation économique, 
politique et sociale. Elles ont relancé le processus politique et permis le 
retour de Faroq Abdullah au pouvoir. 

<P 8° 4701 > 


98-3448 Mahmud, Khalid — «The changing pattern of centre-State relations 


in India». /1n: Regional Studies (Islamabad) (1998, Spring) vol. 16: 
n° 2, p. 106-137. - Tabl. 


En Inde, les relations entre le gouvernement central et les Etats ont été 
profondément bouleversées, passant d’un système où le Premier ministre 
nommait les principaux ministres de l'Etat à un système où quelques 
ministres de l’Etat nomment l’un d’entre eux Premier ministre. Le gouver- 
nement lui-même est issu d’une coalition politique au centre, réunissant 13 
partis. Ce système favorise les Etats désirant affirmer leur rôle dans la 
définition des politiques. 

<P 8° 4701 > 


98-3449 Majumdar, Sumit K. — « Assessing comparative efficiency of the state- 


owned mixed and private sectors in Indian industry ». In: Public 
Choice (1998-07) vol. 96 : n° 1-2, p. 1-24. - Tabl. - Bibliogr. 


L'évaluation comparée de l’efficacité dans les entreprises publiques, mixtes 
et privées en Inde montre que cette efficacité est inversement proportionnelle 
à la participation publique dans l’entreprise même si sur le long terme ces 
différences peuvent s’estompter dans certains secteurs qui ont engagé la 
réforme du fonctionnement des entreprises publiques. 

F0 2190> 


98-3450 Moog, Robert — « Elite-court relations in India: an unsatisfactory 


98-3451 


arrangement ». /{n: Asian Survey (1998-04) vol. 38 : n° 4, p. 410-423 


Le désir des décideurs politiques de maintenir leur contrôle sur les cours de 
justice se heurte à la nécessité d’un semblant de justice autonome. Une 
réforme s’impose pour éviter l’érosion de l’autorité judicaire. 

<r 0 1937 AD PERS 


Neuss, Jürgen — «The NTR phenomenon reconsidered ». /n : Inter- 
nationales Asienforum (1998-05) 29.Jahrg. : Nr.1-2, p. 23-45. - Tabl. - 
Bibliogr. 
Le parcours politique de Nandamuri Taraka Rama Rao a été assez excep- 
tionnel : acteur célèbre, il ne s’est consacré à la politique qu’en 1982 avec 
la création de son propre parti le Telugu Desham qui à mis fin à la 
prédominance du Parti du congrès dans l’Andhra Pradesh. Le parti a été 
marqué par les querelles familiales du clan et la scission définitive s’est 
produite en 1995, 

<P:0° 2745 > 


98-3452 Paul, Samuel — « Corruption in India : who will bell the cat ? ». /n : 


98-3453 
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Asian Journal of Political Science (1998-06) vol. 6: n° 1, p. 1-15 


Si elle ne constitue pas un phénomène récent, la corruption a pris en Inde 
des proportions alarmantes dues à l’existence de grands monopoles d’Etat et 
à l'absence de responsabilité politique. La lutte contre la corruption avance 
à un rythme très lent, ne donne que de faibles résultats et il faut compter 
sur la société civile, plus que sur l'Etat, pour la rendre efficace. 

<P 8° 5999 > 


Singh, Gurharpal — « India’s Akali-BJP alliance : the 1997 lepislative 
assembly elections ». /n: Asian Survey (1998-04) vol. 38: n°4. 
p. 398-409. - Tabl. 


L'alliance entre le parti Akali Dal et le BJP (Bharatiya Janata Party) qui 
leur a permis la victoire aux élections locales de 1997 au Pendjab ne relève 
pas seulement de la tactique électorale, mais est plutôt la conséquence d’une 
idéologie marquée par la violence. Le parti Akali cherche avant tout à 
restaurer son hégémonie régionale autour de l’ethnicité sikhe. Le BJP cherche 
à élaborer un nouveau cadre pour promouvoir la pensée hindutva face au 
pseudo-sécularisme du Congrès. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Pakistan 


98-3454 Beaumont, Lucille — « Armée et démocratie, le rôle politique de 


98-3455 


l’armée au Pakistan ». In: Central Asian Survey (1998-06) vol. 17 : 
n° 2, p. 197-227. - Bibliogr. 
La compréhension du rôle de l’armée dans la vie politique pakistanaise doit 
s'inscrire dans la perspective de l’histoire du Pakistan depuis l’indépendance 
et des circonstances particulières de la création de cet Etat. Devant la faillite 
des dirigeants civils qui n’ont pas réussi à construire une nation pakistanaise 
au delà des divisions ethniques et religieuses, l’armée a longtemps représenté 
la seule autorité capable de faire prévaloir ce qu’elle présentait comme 
l’intérêt collectif. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Malik, Jamal — « Islamic mission and call : the case of the interna- 
tional islamic university, Islamabad ». In : Islam and Christian Muslim 
Relations (1998-03) vol. 9: n° 1, p. 31-45 


Présentation de l’Université islamique internationale d’Islamabad, qui a pour 
principal objectif de donner à ses étudiants un bagage intellectuel qui leur 
permette de résister à l’hégémonie occidentale et à sa critique des pays et 
de la culture islamiques. 

<P5S 6139> 


98-3456 Zaman, Muhammad Qasim — « Sectarianism in Pakistan : the radica- 


98-3457 


98-3458 


98-3459 


hzation of shi’i and sunni identities ». /n: Modern Asian Studies 
(1998-07) vol. 32 : part. 3, p. 689-716 


Le conflit millénaire entre Sunnites et Chiites connaît, dans le Pakistan 
contemporain, une dimension nouvelle liée à la configuration politique, socio- 
économique et religieuse, qui construit et redéfinit de nouvelles identités. 
Les identités sectaires se développent dans les institutions traditionnelles, 
mosquées et madrasas, mais se forgent surtout dans de nouvelles organisations 
qui produisent leur propre littérature. 

SP .227> 


Sri Lanka 


Morisson, Barrie M. —«The transcendence of locality and the 
persistence of community in Sri Lanka, 1980-1995 ». /n: Journal of 
Asian and African Studies (Leiden) (1998-05) vol. 33 : n° 2, p. 205-222 


En dépit de l’évolution de la famille, du développement de la télévision et 
des transports, du recours aux services offerts par le gouvernement central, 
la vie communautaire, au niveau du village, a encore un rôle à jouer au 
Sri Lanka. 

SE A0 


Starkloff, Ralf — « Water scarcity in Kitulwatte: the social causes 
and consequences of environmental degradation in a highland Uva 
village of Sri Lanka». /n: World Development (1998-06) vol. 26 : 
n° 6, p.913-932. - Tabl. - Bibliogr. 

En s'appuyant sur des méthodes ethnologiques et sociologiques, analyse des 
conséquences environnementales du développement rural dans un petit village 
du Sri Lanka: on remarque comment la transformation de l’utilisation des 
sols influence les ressources en eau, qui se détériorent en menaçant les 


productions agricoles et la santé de la population. 
<P 8° 4578 AD PER > 


ASIE DU SUD-EST 
Voir aussi : n° 98-3476 


Kim, Sung-Han — « The role of the ARF and the Korean peninsula ». 
In : Journal of East Asian Affairs (1998, Summer/Fall) vol. 12 : n° 2, 
p. 489-528 
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98-3460 


98-3461 


98-3462 


98-3463 


98-3464 
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L’Asean Regional Forum (ARF), un des rares forums de sécurité multilatérale 
créé en dehors de l’Europe mais dont les membres n’ont pris aucun 
engagement, s’apparente plus à une organisation multilatérale où les pays 
d’Asie-Pacifique discutent des problèmes de sécurité régionale. L’ARF suit 
activement les questions de sécurité relatives à la Corée. La coopération 
entre la République de Corée et l’ARF est attendue et permettra de reconnaître 


le rôle des Etats-Unis dans la région. 
<P 8° 4712> 


Voon, Jan P. — «Export competitiveness of China and ASEAN 1in 
the US market». /n: ASEAN Economic Bulletin (1998-03) vol. 14 : 
n° 3, p. 273-291. - Tabl. - Bibliogr. 


La Chine comme les quatre pays de l’ASEAN-4 connaissent une importante 
croissance économique due aux réformes, à la restructuration industrielle et 
à l’industrialisation favorisant l’exportation. Une comparaison de la compé- 
titivité sur le marché américain de ces deux exportateurs fait apparaître 
l'effet de la rivalité qui provoque des changements dans le taux d’exportations, 
les exportations traditionnelles de certains produits, les taux de change réels 
et la composition des produits exportés. 

< P 8° 4856 > 


Cambodge 


Annear, Peter — « Health and development in Cambodia ». /n : Asian 
Studies Review (1998-06) vol. 22: , °2, p. 193-21. - Tabl.,, graph. - 
Bibliogr. 


Le Cambodge est en phase de transition, à la fois vers l’économie de 
marché et une intégration à l’internationale (il reçoit des aides financières). 
Le système de santé est en cours de réforme, mais on dispose de peu de 
statistiques sur la situation actuelle. Les impératifs portent sur les infrastruc- 
tures et la formation du personnel médical pour l’amélioration générale de 
la santé de la population. 

<P 8° 4831 > 


Hinton, Alexander Laban — « Why did you kill? The Cambodian 
genocide and the dark side of face and honor ». /n : Journal of Asian 
Studies (1998-02) vol. 57 : n° 1, p. 93-122 


La société cambodgienne est fondée sur les valeurs de l’image de soi, de 
l'honneur et de la compétition. Celles-ci ont été utilisées et perverties par 
les Khmers rouges pour embrigader la population, particulièrement les jeunes, 
dans la chasse aux “ opposants ” et le génocide. 

<P:8" 1005> 


Indonésie 


Dichant, Alain — « L’Indonésie, un pays en mutation ». /n : Politique 
étrangère (1998, été) 63e année : n° 2, p. 343-358. - Résumé en anglais 


L'Indonésie est entrée dans une phase de mutation profonde, sur les plans 
tant économique et social que culturel. Même si les difficultés économiques 
et sociales et les défis à relever sont immenses, il existe une forte volonté 
de réforme, notamment du système économique, émanant en particulier de 
la nouvelle classe moyenne. 

SF 0 / AD PER > 


Gellert, Paul K. — « A brief history and analysis of Indonesia’s forest 
fire crisis ». {n : Indonesia (Ithaca) (1998-04) n° 65, p. 63-85. - Tabl., 
graph. 
Si le gouvernement indonésien ne peut être tenu coupable des fluctuations 
climatiques qui ont généré l’incendie des forêts, la politique de déboisement 
menée depuis plusieurs années, conjuguée à une politique industrielle fondée 
sur le bois et le papier et au développement des plantations de palmiers à 
huile, a cependant fortement contribué à ce désastre national : cette politique 
a été menée à la demande des institutions financières internationales. 
<_P:4 2349 > 


98-3465 


98-3466 


98-3467 


98-3468 


98-3469 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


Bracken, Paul — « Maritime peacekeeping in Northeast Asia ». In: 
Journal of East Asian Affairs (1998, Summer/Fall) vol. 12: n°2, 
p. 577-598 


Le maintien de la paix dans les zones maritimes d’Asie du Nord-Est ne 
peut s’effectuer que par une coopération trilatérale Etats-Unis- Japon-Corée 
du Sud. Cette coopération doit trouver des formes qui respectent la question 
du réarmement du Japon et qui ménagent la Chine et la Russie. 

<P 8° 4712> 


Melet, Yasmin — «China’ political and economic relations with 
Kazakhstan and Kyrgyzstan ». /n: Central Asian Survey (1998-06) 
VOL 17° 20. 229292 


Les relations de la Chine avec les Républiques d’Asie centrale ont commencé 
avant la désintégration de l’URSS avec la politique d’ouverture de la Chine 
et la normalisation des relations sino- soviétiques. Elles se sont accentuées 
avec l’indépendance des Républiques et l’affirmation de la volonté chinoise 
de jouer un rôle dans cette région. Toutefois le renouveau de cet axe d’Asie 
centrale a eu des effets sur les problèmes ethniques et les velléités 
d'indépendance de la province chinoise du Xinjiang. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Sagers, Matthew J. — « Gold production in Central Asia ». In: Post- 
Soviet Geography and Economics (1998-03) vol. 39 : n° 3, p. 125-150. - 
Tabl. - Bibhogr. 


La levée du secret des statistiques sur la production d’or en Asie centrale 
post-soviétique s’est accompagnée d’un intérêt grandissant des compagnies 
occidentales dans les 4 Etats concernés, principalement l’Ouzbékistan. Mais 
la chute des cours de l’or entre 1996 et 1998 risque de freiner les 
investissements. 

<P 8° 1854> 


Zhang, Ming — « The emerging Asia-Pacific triangle ». /n : Australian 
Journal of International Affairs (1998-04) vol. 52: n° 1, p.47-61. - 
Bibliogr. 


Le nouveau pouvoir à trois têtes qui s’est imposé dans le Pacifique asiatique 
dans les années 1990 est formé de la Chine, du Japon et des Etats-Unis. 
Les interactions au sein de la “triade”’ sont vues à travers la crise de 
Taïwan (mars 1996), le sommet Clinton-Hashimoto (avril 1996), les querelles 
autour des îles Diaoyu (automne 1996). Un schéma de réciprocité caractérise 
ce nouveau système. 

< P 4° 4840 > 


Chine (République populaire) 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 98-3500 


Fung, Anthony Y. H. — «The dynamics of public opinion, political 
parties and media in transitional Hong Kong». /n: Asian Survey 
(1998-05) vol. 38 : n° 5, p. 475-493 


Les médias de Hong Kong ont marginalisé et déligitimé les partis en faveur 
de la démocratie et ont donné leur préférence au camp pro-chinois. Cette 
attitude s’explique par le fossé qui existe entre une vision journalistique 
abstraite de la démocratie et les réalités de la politique vécues par les 
hommes politiques. De plus les journalistes se sont autocensurés et ont 
minimisé l’hostilité des autorités chinoises. Enfin le jeu d’interactions entre 
les médias et les partis politiques s’avère être inégal. 

<P: 67 1992 AD:PER > 
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Gao, Mingxuan ; Zhao, Binshi — « De la réforme du nouveau code 
pénal chinois ». In: Revue de science criminelle et de droit pénai 
comparé (1998-07/09) n° 3, p ; 479-493 


Un nouveau code pénal a été adopté en Chine en 1997 à la suite de 
l'ouverture de la Chine vers l'extérieur. Il a fait avancer le processus 
d’élaboration de la légalité pénale et même du système juridique chinois 
tout entier. La réforme du droit pénal chinois ira de pair avec l’évolution 


et le développement de la société. 
er D0> 


Hu, Shaohua — « Historical legacies and democracy ». In: Asian 
Thought & Society (1998-01/04) vol. 23 : n° 67, p. 3-22. - Bibliogr. 


En examinant l’importance de l’héritage historique dans le processus démo- 
cratique en Chine populaire, il convient de prendre en considération les 
conditions générales, la pensée et les traditions politiques. Le poids de cet 
héritage est un défi à la démocratisation en Chine qui éprouve des difficultés 
d’adaptation au nouveau système. Si le confucianisme, mais aussi le légalisme, 
et le taoisme comportent des éléments démocratiques, ils ne peuvent pas 
être qualifiés de démocratiques dans leur ensemble. 

< P 8° 4864 > 


Karmel, Solomon M. — «The Maoist drag on China’s military ». /n : 
Orbis (Philadelphia) (1998, Summer) vol. 42 : n° 3, p. 375-386 


En dépit d’efforts considérables de modernisation dans la technologie et 
l’armement, l’armée chinoise est confrontée à de sérieux problèmes et en 
particulier à celui de son sureffectif ; cet héritage de la période maoïste 
constitue un véritable poids mort auquel il est difficile de remédier rapidement 
en raison des risques sociaux qui S’ensuivraient. 


<P 8° 1874 AD PER > 


Pei, Minxin — « Chinese civic associations : an empirical analysis ». 
In: Modern China (1998-07) vol. 24: n°3, p.285-318. - Tabl. - 
Bibliogr. 


L'émergence des associations dans la Chine d’après Mao a été interprétée 
par certains comme le résultat du libéralisme économique, par d’autres 
comme une nouvelle forme de corporatisme d'Etat. Ces associations sont en 
effet à la fois officielles et citoyennes et si l’on observe leur distribution 
par niveau régional et par secteur depuis la fin des années 70, il ressort 
qu’elles sont sensibles aux chocs politiques, comme après 1989, et sont un 
signe insuffisant de démocratisation du régime. 

SES 359> 


Yee, Herbert S. — « Democracy and political participation : the political 
subculture of university students in Guangzhou ». /n: Asian Journal 
of Political Science (1998-06) vol. 6 : n° 1, p. 30-52 


Une enquête par questionnaire menée auprès d’étudiants de l’université de 
Guangzhou et relative à leur culture politique et à leur appréhension de la 
démocratie révèle une diversité d’influences. S'ils connaissent les valeurs 
occidentales attachées à la démocratie, ils restent marqués par la tradition 
chinoise qui leur fait juger un gouvernement en fonction des notions de 
justice et de corruption et non en fonction du caractère démocratique de 
son mode de désignation. 

<P 8° 5999 > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 98-3493 


« China today ». /n: Journal of Strategic Studies (1998-03) vol. 21 : 
n° 1, p. 1-78. - Suite d’articles 
Suite d’articles consacrée à la politique étrangère de la Chine : ses relations 
avec les Etats-Unis et son désir d’hégémonie dans la région contrebalancé 
par la montée de puissances régionales, le nationalisme des militaires chinois 
et l’évolution de sa politique envers Taiwan. 

< P 8° 4097 > 


98-3476 Foot, Rosemary — « China in the Asean Regional Forum : organiza- 


98-3477 


98-3478 


98-3479 


98-3480 


98-3481 


tional processes of thought ». /n: Asian Survey (1998-05) vol. 38 : 
n° 5, p. 425-440 


Le forum Asie-Pacifique a pour mission de faire de la Chine une puissance 
régionale responsable. Si la Chine a fait cause commune avec ses voisins 
dans certains dossiers (droits de l’homme, commerce, environnement, droit 
du travail), elle continue en raison d’une absence de consensus politique et 
d’une forte culture stratégique, à adopter une attitude ambiguë face à ses 
voisins. Aussi l’'ASEAN doit-elle s’efforcer d’obtenir de la Chine une attitude 
plus solidaire. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Wan, Ming — «Chinese opinion on human rights». /n: Orbis 
(Philadelphia) (1998, Summer) vol. 42 : n°3, p. 361-374 


Les Etats-Unis continuent à faire pression sur la Chine afin qu’elle respecte 
les droits de l’homme sans vouloir prendre en compte le fait que la société 
chinoise ne partage pas les mêmes valeurs que la société américaine. Il 
existe en Chine un consensus entre le gouvernement et la société sur le 
développement économique du pays et sur la stabilité politique qui en est 
la condition. Pour la grande majorité des Chinois la question des droits de 
l’homme est un problème étranger et non domestique. 

<P 8° 1874 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


Fan, Li-Min — « An analysis of education sponsored by social 
resources in Mainland China ». In: Issues and Studies - Institute of 
International Relations (1998-04) vol. 34: n° 4, p. 19-41. - Tabl. 


Depuis leur réapparition en 1982, les écoles privées, relevant de “ l’éducation 
financée par des fonds sociaux ” (“ education sponsored by social resources ”) 
se développent en Chine. Si leur définition n’est pas strictement établie, elles 
regroupent les écoles non-gouvernementales. Une loi de 1997 qui statue sur 
leurs garanties juridiques montre l’importance qu’elles ont acquises au sein 
du système. 

<PS 25305 


ECONOMIE ET FINANCES 


Ma, Shu-Yun — «The Chinese route to privatization : the evolution 
of the shareholding system option». /n: Asian Survey (1998-04) 
vol. 38 : n° 4, p. 379-397. - Tabl. 


La réforme du système de l’actionnariat et son évolution en Chine depuis 
la fin des années soixante-dix est analysée à travers le déclin de la propriété 
d'Etat et le débat sur la privatisation. Les résultats mitigés en terme 
d'efficacité ne doivent pas masquer le fait que l’actionnariat demeure le 
mode privilégié de la réforme des entreprises publiques. 

<P.5:1932 AD PER > 


Prosterman, Roy L.; Hanstad, Timothy M. ; Li, Ping — « Large scale 
farming in China : an appropriate policy ? ». In : Journal of Contem- 
porary Asia (1998) vol. 28 : n° 1, p. 74-102 


La décollectivisation de l’agriculture chinoise dans les années 1980 et la 
création de millions de petites fermes s’est traduite par un accroissement 
sans précédent de la productivité. Comme cet accroissement connaît main- 
tenant un plateau, les dirigeants cherchent des solutions pour retrouver la 
croissance et veulent favoriser le retour aux grandes exploitations. Des 
exemples pris tant dans les pays occidentaux que dans les pays en 
développement conduisent à mettre en garde contre cette politique. 

<P S 300 > 


Taube, Markus — « Soziale Marktwirtschaîft als Modell für die zu- 
kunftige Wirtschaftsordnung Chinas ? ». /n : Internationales Asienforum 
(1998-05) 29.Jahre. : Nr.1-2, p. 123-148. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


À l’heure actuelle la Chine ne poursuit pas une politique économique unique, 
mais est découpée en zones dans lesquelles des projets différents sont mis 
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en oeuvre. Il faut mettre fin à la fragmentation de l’économie et appliquer 
une politique économique cohérente à tout le territoire. De tous les modèles 
de l’économie de marché, l’économie sociale du type élaboré par Ludwig 
Ehrhard paraît le mieux adapté au cas chinois, car elle permettrait d’introduire 
un système économique profitable, sans choc social traumatisant. 


<P 8° 2745 > 
RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-3410 
Luo, Yadong — « Timing of investment and international expansion 


performance in China ». /n : Journal of International Business Studies 
(1998-04/06) vol. 29 : n°2, p. 391-408. - Tabl. - Bibliogr. 


De nombreuses entreprises multinationales s’interrogent sur le moment op- 
portun pour investir dans les économies des pays émergents. Une étude 
empirique portant sur les investissements étrangers dans l’industrie légère de 
la région de Jiangsu, en Chine entre 1980 et 1990, suggère que le choix 
du moment pour investir a des répercussions certaines sur les performances 
économiques pendant les trois premières années qui suivent. 

<P 8° 4352 > 


Corée du Nord 


Mikheev, Vasily V. — « North Korean regime and Russian political 
power ». /n: Journal of East Asian Affairs (1998, Summer/Fall) 
vol. 12 : n° 2, p. 553-569 


Après 1991, les relations entre la Russie et la Corée du Nord ont perdu 
leur caractère idéologique et stratégique et la situation pour la Corée du 
Nord, qui bénéficiait de l’aide soviétique, s’est trouvée délicate. Sa diplomatie 
s’est orientée dans deux directions : améliorer les relations avec le régime 
russe officiel, tout en entretenant des liens avec l’opposition de gauche et 
nationaliste. 

<P 8° 4712 > 


Park, Jong-Chul — «US policy toward North Korea: strategy, per- 
ception and inter-Korean relations ». /n : Journal of East Asian Affairs 
(1998, Summer/Fall) vol. 12 : n°2, p. 529-551 


Ennemi de toujours, la Corée du Nord est désormais, pour les Etats-Unis, 
un partenaire avec lequel on négocie et à qui on apporte une aide. Les 
changements s’expliquent par la perception de trois questions : les intérêts 
américains dans la région, la perception de la Corée du Nord elle-même et 
la question de la réunification. Celle-ci a nettement évolué après la guerre 
froide, les négociations sur le nucléaire des années 90 et enfin l’effondrement 
prévisible de la Corée du Nord. 

SP6 AF12> 


Corée du Sud 


«Korea: a risk” society ?». 1n: Korea Journal (1998, Spring) 
vol. 38 : n° 1, p. 1-276. - Tabl. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à la Corée du Sud en proie à une crise qui touche 
tous les secteurs de la société et l’oblige à repenser les atouts de la 
modernité et la course au développement comme des facteurs de risque. 
Articles sur la crise économique, la corruption, l’éducation, la violence 
sexuelle, l’architecture, le nucléaire, l’environnement, les accidents. 

< P 8° 2464 > 


Pak, Sejin — « Two forces of democratisation in Korea ». In : Journal 
of Contemporary Asia (1998) vol. 28 : n° 1, p. 45-73 


La Corée du Sud semble se conformer au modèle de développement de 
l’Asie de l'Est, où la réussite économique s’est réalisée sous l’égide d’un 
gouvernement autoritaire et où la libéralisation politique s’effectue sous le 
contrôle de l’Etat. Pourtant l’examen de l’évolution politique depuis la fin 
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98-3492 


des années 1970 révèle l’existence de deux forces de démocratisation, l’une 
venant d’en haut, l’autre d’en bas, issue de la société civile. 
< P 8° 3069 > 


Yang, Kun — « The constitutionnal court in the context of democra- 
tization : the case of South Korea». /n: Verfassung und Recht in 
Ubersee (1998) 31.Jahrge. : Nr.2, p. 160-170 


Dans le cadre de la démocratisation entreprise par la Corée du Sud, le 
gouvernement a créé en 1988 une Cour constitutionnelle : ses fonctions, sa 
composition, son rôle et son devenir. 

SES 2r- 


Japon 


« Class society in contemporary Japan ». /n: Hitotsubashi Journal of 
Social Studies (1998-04) vol. 30: n°1, p.1-81. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au colloque commun d’Hitotsubashi et de Chicago 
sur les classes sociales au Japon avec une analyse particulière de la culture 
ouvrière et du rôle des études sur la formation des classes. 

cr Se 20 


Ferguson, Joseph P. — « Nordpolitik : Japan’s new Russia policy ». 
In : Journal of Public and International Affairs (Princeton, NJ) (1998, 
Spring) vol. 9, p. 24-46. - Bibliogr. 


Le réchauffement des relations entre la Russie et le Japon revêt une grande 
importance après près de deux siècles d’hostilité mutuelle. La politique 
étrangère du Japon est désormais déterminée moins par des considérations 
économiques ou de politique intérieure que par des facteurs externes, tels 
que le déclin relatif de l’influence des Etats-Unis dans la région Asie- 
Pacifique, la montée en puissance de la Chine, la disparition de l’Union 
soviétique et la menace d’une crise énergétique en Asie. 

<rS dir 


Ishikawa, Akira — «The “ small judiciary ” policy in Japan». /n: 
Verfassung und Recht in Ubersee (1999-04/06) 31.Jahrg. : Nr.2, 
p. 151-159 


Un débat a lieu au Japon chez les juristes tant publics, que privés autour 
de la nécessaire réforme de la justice, certains arguant que le système 
judiciaire, jugé “ petit ”, dont le mauvais fonctionnement était dû aux manque 
de ressources et d’humanité, devait devenir “ grand ” grâce à des réformes 
efficaces. 

se 2521> 


Morikawa, Koichiro — « Impact of Japanese foreign direct investment 
on the Japanese trade surplus». /n: Journal of Policy Modeling 
(1998-08) vol. 20 : n° 4, p. 427-460. - Tabl., graph. - Bibhogr. 


L'analyse économétrique des investissements directs japonais et de leur 
influence sur la balance des paiements décrit l’effet boomerang de l’aug- 
mentation de la production hors du Japon. Il apparaît que l'élargissement 
des marchés mondiaux dans les années 1985-90 a contribué à l’augmentation 
conjointe des investissements et des excédents commerciaux sur la période. 

<P 8° 4417 > 


Van Wolferen, Karel — «Le Japon et la crise financière en Asie ». 
In: Débat (Paris) (Le) (1998-09/10) n° 101, p.4-20. - Trad. de 
l’anglais 

Le Japon est la cause de la crise financière en Asie, dans la mesure où les 
tigres asiatiques ont cherché à imiter son exemple d'économie, mais aussi 
parce qu'il était pour eux un investisseur important et un marché essentiel 
qui a subitement disparu. Les conditions demandées par le FMI pour 
surmonter la crise sont impossibles à accomplir et la situation est politique- 


ment explosive. 
<P 8° 4287 AD PER > 
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Taiwan 


98-3493 Danjou, François — « Relations Chine-Taïwan : mythes et réalités ». 


In : Défense nationale (1998-08/09) 54e année : n° 8-9, p. 118-128 


De 1949 à 1985, c’est le mythe de la réunification qui a servi de base 
politique aux relations entre les deux Chines. Désormais, le “ contre-mythe ” 
de l’indépendance de Taïwan correspond aux aspirations de la majorité des 
habitants de l’île, d’où une recomposition du paysage politique taiwanais et 
les efforts des autorités du pays pour résister aux pressions de Pékin. En 
conséquence, les relations entre les deux Etats restent délicates et fluctuantes. 

< P 8° 209 AD PER > 


08-3494 Leng, Tse-Kang — « Dynamics of Taiwan - Mainland China economic 
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relations : the role of private firms». /n: Asian Survey (1998-05) 
vol. 38 : n° 5, p. 494-510. - Tabl. 


Les firmes multinationales restreignent le pouvoir de l’Etat en matière de 
politique commerciale : les investisseurs tairwanais en Chine en sont une 
parfaite illustration. Ces derniers ont su établir des stratégies leur permettant 
de se développer, même en cas de forte tension entre Taiwan et la Chine. 
Le gouvernement taiwanais ne peut maintenant contrecarrer les forces du 
marché sans porter atteinte au développement économique de Taïwan. 

<P 8 1932 AD PER > 


Wei, Ho-Ching ; Christodoulou, Chris — «The changing relationship 
between the Taiwanese government and small and medium-sized 
enterprises ». In: Asian Studies Review (1998-06) vol. 22: n°2, 
p. 239-260. - Bibliogr. 


Les PME ont permis le fort développement économique de Taïwan. Mais, 
les années 1990 ont vu une évolution défavorable des rapports entre le 
gouvernement et les PME, qui s’émancipent de plus en plus. Les PME 
s’expatrient de fait depuis les années 1980. Plusieurs propositions pour 
l'amélioration des relations entre ces deux partenaires sont faites, notamment 
l’amélioration de l’environnement économique intérieur. 


<P 8° 4831 > 
CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIETIQUE 
Basch, Raymond M. — « The effects of ethnic separation on demo- 


cratization : a comparative study ». /n : East European Quarterly (1998, 
Summer) vol. 32 : n°2, p. 221-242. - Tabl. 


Le succès variable du processus de démocratisation de la Biélorussie, de la 
Moldavie et de l’Ukraine confirme l’hypothèse d’une contribution essentielle 
et positive de la diversité ethnique nationale. En effet, l’alternative politique 
ouverte à la démocratisation des sociétés pluralistes ne peut que conforter 
sur le plan institutionnel les exigences de coopération sociale qui garantissent 
sa légitimité. 

<P 6" 3012 > 
Furman, Dmitrij Efimovië — « “ Centry ” 1 “ periferii ” : politiceskie 


sistemy treh vostoëno-slavânskih respublik ». /n: Svobodnaâ mysl’ 
(1998-06) n° 6 = n° 1475, p. 44-56 


L'opposition entre les élites et le peuple, transcrite dans l’opposition spatiale 


entre les capitales et les provinces, est différente en Russie, en Biélorussie 


et en Ukraine. Il existe trois types de relations capitale/provinces. En Russie, 
la capitale et ses élites dominent le monde régional. En Biélorussie, la 
situation est inverse. En Ukraine, la fracture se situe entre l’Est russophile 
et l’Ouest nationaliste. Les régimes russe et biélorusse, si différents par leur 
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idéologie et leur base sociale, sont très proches dans le mode de gouver- 
nement. En Ukraine, les perspectives de la démocratie sont meilleures. 
<P 8° 423 > 


Longuet-Marx, Frédérique — « Caucase : axes anciens, nouveaux en- 
jeux ». In: Nouveaux mondes (1998, été) n° 8, p.VII-IX et p. 1-214. - 
Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Le Caucase présente aujourd’hui une grande complexité : aux spécificités 
géographiques et nationales, au poids d’un passé conflictuel, s’ajoutent le 
passage d’une économie socialiste à une économie de marché et les difficultés 
de la transition politique d’un Etat gouverné par un parti unique au 
pluralisme ; la guerre de Tchétchénie n’a fait qu’ajouter à cette complexité. 
Mais on y décèle également les prémices d’un renouveau économique et 
une recherche active de solutions politiques nouvelles. 

<P 8° 6076 AD PER > 


Shaw, Denis J. B.:; Oldfield, Jonathan — « The natural environment 
of the CIS in the transition from communism». /n: Post-Soviet 
Geography and Economics (1998-03) vol. 39: n°3, p.164-177. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Malgré la difficulté à réunir des données homogènes sur la situation critique 
de l’environnement dans la CEI, on peut néanmoins constater une baisse de 
certains niveaux de pollution de l’air et de l’eau. Mais cette amélioration, 
due à la désindustrialisation, est contrecarrée par de nouvelles causes de 
pollution (automobile, développement des banlieues, non gestion des déchets) 
et l’absence de volonté politique dans ce domaine. 


<P 8° 1854 > 
Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Cruz de Castro, Renato — « Interactive military modernization in 


Russian and the PRC». /n: Issues and Studies - Institute of Inter- 
national Relations (1998-04) vol. 34 : n° 4, p. 90-123. - Tabl., graph. 


Les armées chinoise (People’s Liberation Army, PLA) et russe (Russian 
Armed Forces, RAF) sont en cours de réforme. Les réformes incluent 
lesthéories militaires, le positionnement des forces armées, la force de frappe 
et son utilisation potentielle. Leurs évolutions, inégales, pourraient influencer 
les relations politiques des deux pays: la Russie redoute le pouvoir 
grandissant de la Chine sur ses frontières orientales. 

0 20907 


Magenheimer, Heinz — « Die russischen Streitkrafte : Zustand, Proble- 
matik, Stellenwert ». /n: Osteuropa (Stuttgart) (1998-06) 48.Jahre. : 
Nr.6, p. 564-575. - Tabl. 


Après la fin de l’URSS et l’écroulement du bloc soviétique l’armée russe a 
subi des réductions considérables de budget et d’effectifs. Elle reste néanmoins 
un facteur déterminant de la politique intérieure aussi bien qu’extérieure 
Surtout pour renforcer le statut de grande puissance auquel la Russie tient. 
L’exportation d’armes est une source importante de devises pour la Russie 
qui a l’ambition de devenir le premier pays exportateur d’armes d’ici l’an 
2000. 

<P 8° 1138 > 


NazarCuk, Aleksandr Grigor'evié — «S Altaem à - na “vy”». /n: 
Nas sovremennik (1998) n° 6, p. 225-233 


Entretien avec le président de l’Assemblée législative du territoire de l’Altaï, 
consacrée à la critique de la politique du gouvernement central et à la 
détérioration constante des rapports entre Moscou et les régions, à la situation 
dans l’Altaï. 


< PSS 3988 > 
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Wilkening, Dean A. — « The future of Russia’s strategic force ». Jn : 
Survival (London) (1998, Autumn) vol. 40 : n°3, p. 89-111. - Graph. 


La Russie devra moderniser rapidement son arsenal nucléaire si elle veut 
rester une puissance nucléaire. Mais comme sa situation économique ne lui 
permet pas de le faire, elle restera en dessous de la capacité nucléaire 
américaine. Sa seule possibilité pour atteindre le même niveau que les Etats- 
Unis serait de signer un traité START. 

<P 8° 2158 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-3483, 98-3489 


Averre, Derek L. — « NATO expansion and Russian national inte- 
rests ». {n: European Security (1998, Spring) vol. 7 : n° 1, p. 10-54 


L’élargissement de l'OTAN aux pays est-européens a provoqué un important 
débat en Russie. Certains responsables politiques russes s’y sont opposés dès 
le début, d’autres y ont vu une menace pour les intérêts russes, d’autres 
encore y étaient favorables. Il est certain que cette question représente un 
enjeu pour les Russes eux-mêmes et déterminera la nature des relations entre 
eux et les Occidentaux. Mais il n’est pas sûr que la Russie puisse jouer un 
rôle clé dans l’ordre mondial. 

<P 8° 5915 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Muller, Barbara — « Sprachenpolitik der Republik Komi». /n: Ost- 
europa (Stuttgart) (1998-06) 48.Jahre. : Nr.6, p. 604-616. - Tabl. 


Le komi fait partie des langues finno-hongroises. Durant l’ère soviétique il 
a été en grande partie remplacé par le russe et n’est aujourd’hui plus parlé 
que par 20 % de la population surtout rurale. Le mouvement national komi, 
né dans les annnées 90, a une certaine influence politique et a contribué à 
l’élaboration d’une loi qui reconnaît au komi un statut équivalent au russe. 
Mais la langue Komi ne pourra survivre que si les conditions de vie de la 
population rurale s’améliorent. 

Cr 6" H38> 


Tomusk, Voldemar — « Developments in Russian higher education : 
legislative and policy reform within a Central and East European 
context». In: Minerva (London) (1998, Summer) vol. 36: n°2. 
p. 125-146 


Les développements législatifs récents de la politique de l’enseignement 
supérieur russe s’analysent dans le contexte régional de la transition de 
l’Europe de l'Est et du Centre. Elle souligne en effet, le poids de la tradition 
soviétique dans la Fédération où l’irréalisme des objectifs de la réforme et 
l’inadaptation de ses moyens révèlent la puissance des intérêts politiques 
face à l’inefficacité du système, et mettent directement en cause la commu- 
nauté universitaire. 

< P 8° 2024 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Beyme, Klaus von — « Sozialer Wandel und politische Krise in 
Russland ». /n: Osteuropa (Stuttgart) (1998-06) 48.Jahre.: Nr.6, 
p. 543-563 


Dans la société russe en pleine transformation, les nouvelles structures 
sociales ne sont pas encore suffisamment confirmées pour permettre d’établir 
une théorie cohérente de la structure sociale. Influencés par la tradition 
soviétique, les sociologues russes s’intéressent surtout aux mouvements 
verticaux des groupes sociaux et moins à la différenciation verticale des 
classes sociales plus adaptée aux sociétés modernes. 

«PP 6 1138 > 


Kabalina, Veronika [vanovna — « Izmenenie funkcij i statusa linejnyh 
rukovoditele] ». 1n:  Sociologiceskie  issledovaniâ (1998) n°5, 
p. 34-43. - Bibliogr. 


Les fonctions et le statut des cadres dirigeants intermédiaires des entreprises 
russes évoluent parallèlement à l'adaptation de celles-ci aux règles de 
l’économie de marché. Le fossé se creuse entre les chefs d’équipe et les 
chefs d’atelier, qui, devenus plus autonomes et plus responsables, adoptent 
volontiers des comportements nouveaux. Cette tendance est particulièrement 
sensible dans les grandes entreprises privatisées. Là où l’ancienne gestion 
reste en place, les chefs conservent des comportements anciens. 


LPS 5160> 


98-3509 Ruckin, Boris Aleksandrovié ; Lisovskijy, Vladimir Timofeevié — 


« [MolodeZ” 1 stanovlemie novoj Rossii] ». In: Sociologiceskie issle- 
dovanià (1998) n°5, p. 90-104. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bi- 
bliogr. 


Suite de deux articles. Analyse sociologique de la jeunesse russe et de son 
évolution : valeurs, représentations sociales et comportements actuels, suscep- 
tibles d’indiquer sa capacité et sa volonté d’incarner une force sociale 
nouvelle et décisive en Russie. 

<P 8:2100 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


98-3510 Fischer, Alois K. — « Verschärfung der Brennstoffkrise Russlands ». 


98-3511 


98-3512 


98-3513 


In : Osteuropa-Wirtschaft (1998-06) 43.Jahre.: Nr2, p. 203-214. - 
Tabl. - Résumé en anglais 


La production russe de pétrole, charbon et gaz naturel est en pleine crise : 
elle a chuté de manière significative (46 % pour le pétrole entre 1988 et 
1997, 47 % pour le charbon depuis 1991 et 16 % pour le gaz naturel depuis 
1991) et la Russie n’a pas réussi à créer le cadre légal est institutionnel 
pour attirer l’investissement étranger dont elle aurait grand besoin. L’infra- 
structure est dans un état désastreux et les avaries sont de plus en plus 
graves. En même temps les entreprises sont découragées par les activités 
mafieuses. 

<P 8° 1138 ter > 


Hishow, Ognian — « Budgetkrise und innere Verschuldung des russis- 
chen Staates : eine wachstumshemmende Spirale ». In: Osteuropa- 
Wirtschaft (1998-06) 43.Jahrg.: Nr2, p. 162-173. - Tabl.,, graph. - 
Résumé en anglais 


Depuis 1992 l’état des finances russes s’est dégradé encore plus rapidement 
que celui de l’économie russe dans son ensemble. Le gouvernement cherche 
à couvrir les déficits par des crédits, ce qui a fait doubler la dette intérieure 
chaque année. Elle atteindra 20 % du PIB fin 1998. 

<P 6 1LI38 ter > 


Locatelli, Catherine ; Pappè, Âkov — « [La manne des hydrocarbures en 
Russie] ». In: Courrier des pays de l’Est (1998-06) n° 430, p. 3-29. - 
Tabl., carte. - Suite d’articles. - Résumés en anglais 


Suite de deux articles, consacrée à l’état des industries du gaz et du pétrole 
en Russie : les groupes pétroliers (restructuration, investissements étrangers) ; 
Gazprom (poids de l’entreprise, projets, statut et gestion, partenaires financiers, 
avenir). 

<P 4° 2190 AD PER > 


Pankov, Vladimir — « Der Brennstoff- und Energiekomplex Russlands 
unter den Bedingungen der marktwirtschaftlichen Transformation ». /n : 
Wirtschaft und Gesellschaft (1998) 24.Jahrg. : Nr.2, p. 217-237. - Tabl. 
graph. 

Malgré la crise qui l’affecte depuis 1990, le complexe énergétique et 
combustible russe occupe toujours une place importante dans l’économie 
russe et mondiale. Il pourrait être encore plus performant si un programme 
d'économie d’énergie pouvait être mis en place, car 28 % de la production 


sont perdus lors de la distribution ou de la combustion. 
<P 8° 3883 > 
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98-3514 Zlotowski, Yves — « La crise des paiements en Russie, expression d’un 


98-3515 


98-3516 


98-3517 


98-3518 
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consensus social ? ». In: Etudes du CERI (1998-08) n° 43, p. 1-43 


La crise financière qui sévit en Russie est due à l’évasion fiscale, à la 
faiblesse de l’Etat dans la collecte des impôts, mais aussi à la démonétarisation 
en cours, qui relève d’un ordre monétaire spécifique, comme par exemple 
l’utilisation d’autres moyens de paiement que le rouble, différent de celui 
joué dans les économies de marché. 

<P 4° 6533 AD PER > 


EUROPE 


Bertrand, Christine — « La nature juridique de l’organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ». In: Revue générale 
de droit international public (1998) vol. 102: n°2, p. 365-406. - 
Résumé en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 


Dotée d'institutions permanentes et ayant maintenant acquis son autonomie, 
l’'OSCE développe des actions propres qui s’intècrent sans difficulté dans les 
typologies des compétences des organisations internationales. Malgré l’absence 
de traité constitutif 1l est impossible de trouver une qualification autre que 
celle d'organisation internationale. Aïnsi se trouve posée la question de 
l'existence d’autres sources de création d’une organisation internationale. 
<P 8:27 AD PER > 


Byman, Daniel — «The logic of ethnic terrorism ». /n: Studies in 
Confiict and Terrorism (1998-04/06) vol. 21 : n°2, p. 149-169 


Le terrorisme ethnique est analysé comme distinct d’autres motivations 
terroristes (idéologie, religion, intérêts financiers) dans ses buts et son essence. 
De recrutement restreint, il s'oppose à l'identité de la nation et prend pour 
cible des intermédiaires. Les gouvernements doivent trouver de nouvelles 
solutions, en soutenant les communautés modérées selon une approche “ par 
groupe ” (” ‘in group’ policing ”) adoptée par Israël, notamment. 
Mr:0:9807> 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-3551 


Blanquet, Marc «Le contrôle parlementaire européen sur la crise 
la “vache folle” ». In: Revue du Marché commun et de l’Union 
européenne (1998-07/08) n° 420, p. 457-470. - Bibliogr. 


Mandatée par le Parlement européen pour examiner la gestion communautaire 
liée à la crise de la vache folle, la commission temporaire d'enquête a mis 
en évidence les faiblesses institutionnelles communautaires, l’ignorance du 
principe de fidélité communautaire et l’inadéquation des procédures décision- 
nelles. Dans cette expérimentation innovante de contrôle parlementaire, la 
pression s’est essentiellement exercée sur la Commission sur laquelle a pesé 
une menace de censure et à qui il a été recommandé de soumettre des 
propositions à la Conférence intergouvernementale. 





<P 4° 1626 AD PER > 


« L'Europa e l'Italia nella moneta unica ». In: Mulino (Bologna) (Il) 
(1998-05/06) anno 47: n°3 = n°377, p. 405-572. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Plus l’Union européenne approche de son but, plus fortes 
sont les résistances à l’intégration. La position des élites politiques nationales 


98-3519 


devant l'intégration. L'intégration de J’UE dans les marchés mondiaux. 
L'adoption de l’euro et la vie quotidienne. La position de l’ Allemagne à la 
veille des élections. La France de la pensée unique et l’Europe. L'Union en 
Italie : l’euro et l’identité nationale. Le scepticisme américain devant l’uni- 
fication européenne. L’Europe orientale aux marges de l’Union. 

<P 8° 1404 > 


« Europas Sicherheïtsarchitektur ». /n: Internationale Politik (Bonn) 
(1998-07) 53.Jahr : Nr.7, p. 1-48. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la sécurité européenne et à ses perspectives : le 
rôle que les grandes puissances, Allemagne, France et Grande-Bretagne 
doivent jouer dans la construction d’un système fiable, la redéfinition de 
l'Alliance atlantique et de la présence américaine en Europe, les avantages 
de l'intégration des pays baltes dans l'OTAN et les nouveaux objectifs des 
Nations Unies pour les questions de maintien de la paix. 

ek0.1107> 


98-3520 Fedel, Giorgio ; Fasani, Daniela — « Le dichiarazioni programmatiche 


98-3521 


98-3522 


98-3523 


del primo ministro : un’analisi comparativa dei casi italiano, britannico 
e tedesco ». 1n: Quaderni di scienza politica (1998-04) anno 5 : n° 1. 
p. 1-53. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 


Comparaison des programmes politiques à partir des discours d’ouverture 
des premiers ministres ou chefs de gouvernement en Italie, au Royaume-Uni 
et en Allemagne. La structure sémantique du discours et la distribution des 
symboles (Etat, partis, société, ordre international) changent en fonction de 
la spécificité de chaque pays. En Italie, l'Etat et les partis dominent, alors 
qu’en Grande-Bretagne ce sont plutôt la société et la dimension internationale 
qui priment. 

<P 8° 6067 > 


Fennema, Meindert ; Pollmann, Christopher — « Ideology of anti- 
immigrant parties in the Europe Parliament». /n: Acta politica 
(Meppel) (1998, Summer) vol. 33 : n° 2, p. 111-138. - Bibliogr. 


Les représentants des partis anti-immigration, Front national, Republikaner, 
MSI-DN, la Lega Nord et Vlaams Blok, élus au Parlement européen en 
1989, n’ont pas réussi à former une fraction politique. L’examen des réponses 
à un questionnaire montre que ceci est dû à des oppositions personnelles, à 
des antagonismes idéologiques et pas seulement à leur ultra-nationalisme. Ils 
présentent une identité politique commune, mais ne peuvent pas être tous 
assimilés à l’extrême droite. 

Fe 2e 


Feral, Pierre-Alexis — «Le principe de subsidiarité après le Traité 
d'Amsterdam ». 1n: Revue de la recherche juridique, droit prospectif 
(1998) 23e année : n°3 = n° 74, p. 1063-1082 


“ 


Le principe de subsidiarité, fort complexe à savoir et à manipuler, est l’un 
des apports les plus originaux et les plus controversés du Traité de l’union 
européenne. Le “ Protocole sur l’application des principes de subsidiarité et 
de proportionnalité ”, annexé au Traité d'Amsterdam ne modifie pas substan- 
tiellement l’ordonnancement juridique en la matière, mais l’“ éclaire ”. La 
jurisprudence communautaire ne laisse plus aucun doute sur la justiciabilité 
du principe de subsidiarité. Les voies de recours classiques seront utilisées 
en cas de contestation de sa mise en oeuvre. 

< P 8° 4405 > 


Fernandez de Casadevante Romani, Carlos — « Le traité de Bayonne 
du 10 mars 1995 relatif à la coopération transfrontalière entre 
collectivités territoriales : un cadre juridique complet». In: Revue 
générale de droit international public (1998) vol. 102: n°2, 
p. 305-326. - Résumé en anglais et en espagnol 


Le traité de Bayonne, signé le 10 mars 1995 et entré en vigueur le 24 
février 1997, a comblé les lacunes qui, dans les deux Etats, empêchaient le 
développement d’une coopération transfrontalière efficace entre leurs collec- 
tivités territoriales. L'établissement d’un cadre juridique complet est particu- 
lièrement important pour l’ordre juridique espagnol qui n’avait pour références 
dans ce domaine que celles découlant du droit international. Certains projets, 
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bloqués depuis des années au Pays basque notamment, devraient pouvoir se 


réaliser. 
= P#8 VF AD PER > 


98-3524 Keppenne, Jean-Paul — « (R) évolution dans le système communautaire 


98-3525 


de contrôle des aides d’Etat ». In: Revue du Marché unique européen 
(1998) n° 2, p. 125-156. - Bibliogr. 


Devant la multiplication des dossiers d’aides et l’augmentation du nombre 
de plaintes relatives à des aides illégales, la Commission et le Conseil ont 
pris en 1997-98 des mesures qui pourraient les transformer radicalement. Un 
réglement du Conseil a partiellement décentralisé le contrôle de certaines 
aides publiques horizontales, ce qui devrait alléger la charge de travail de 
la Commission ; celle-ci va renforcer sa discipline des aides d’Etat à finalité 
régionale à l'horizon 2000: elle a en outre transmis au Conseil une 
proposition de réglement de procédure destiné à clarifier les droits et devoirs 
des intéressés à chaque étape de la procédure de contrôle. 

<P 6.570902 AD. PER > 


«La neutralité de l’Etat dans les pays de l’Union européenne ». /n : 
Archives de sciences sociales des religions (1998-01/03) 43e année : 
n° 101, p. 27-66. - Suite d’articles. - Résumés en anglais et en espa- 
gnol. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrés au principe de neutralité en matière de religion, 
dans certains pays de l’Union européenne (France, Italie, Allemagne), qui 
dépend des situations nationales, notamment de la distinction entre public et 


privé ainsi que des différentes conceptions de l'Etat et de la démocratie. 
<Fo 1471> 


98-3526 Pijnenburg, Bert — « EU lobbying by ad hoc coalitions : an exploratory 


98-3527 


98-3528 


728 


case study ». /n : Journal of European Public Policy (1998-06) vol. 5 : 
n° 2, p. 303-321. - Bibliogr. 


La défense des intérêts sectoriels au niveau communautaire revêt plusieures 
formes, parmi lesquelles le modèle fédératif d’eurogroupe, organisation qui 
affilie les associations nationales d’entreprises, suscite un certain scepticisme ; 
l’affiliation directe des entreprises semble avoir des effets plus positifs : 
surtout, un nouveau type de lobbying, la coalition ad hoc d’entreprises, 
présente des aspects très intéressants, comme l’illustre une étude de cas 
consacrée à la bataille au sein de l’industrie informatique à propos de la 
directive de 1991 sur la protection des logiciels. 

<P 8° 6064 AD PER > 


Roller, Gerhard — « Die Mitwirkung der deutschen Länder und der 
belgischen Regionen an EG-Entscheidungen ». In: Archiv des offent- 
lichen Rechts (1998) 123.Bd : Nr.1, p. 21-59. - Résumé en anglais 


Le processus d'intégration européenne a conduit à une perte de pouvoirs 
pour les régions belges et les Länder allemands, en particulier sur le plan 
législatif où le droit communautaire prime sur le droit national et même 
régional. Pour pallier ce déficit les Allemands ont renforcé leur participation 
au sein du Bundesrat et les Belges ont mis en place une participation plus 
directe, grâce à des représentants dans les commissions qui préparent la 
position belge au Conseil des ministres de l’UE. 

PS 231 


Shaw, Jo — «The interpretation of European Union citizenship ». /n : 
Modern Law Review (1998-05) vol. 61 : n°3, p. 293-317 


Qu'est-ce que la citoyenneté européenne ? Pour répondre à cette question, il 
convient de prendre en compte non seulement des éléments strictement 
juridiques (tels que l’article 8 du Traité de l’Union européenne) mais aussi 
des facteurs constitutionnels, politiques et Socioéconomiques qui contribuent 
à l’émergence de formes “ post-nationales ” d’appartenance et d’identification 
à l’Union européenne. La notion de citoyenneté européenne est liée étroite- 
ment à la question des droits civils, politiques et sociaux dont bénéficient 
les citoyens de l’Union européenne. 


<P:87:293;5 


98-3529 Soderman, Jacob — « Le citoyen, l’administration et le droit commu- 


nautaire ». /n: Revue du Marché unique européen (1998) n°2, 
p. 19-67. - Bibliogr. 


La citoyenneté européenne n’a de sens que si tout est mis en oeuvre pour 
rapprocher le citoyen des institutions communautaires et lui permettre de 
s'impliquer réellement dans le processus décisionnel. Il convient notamment 
d'améliorer la procédure de l’article 169, permettant à la Commission 
d'émettre un avis motivé en cas de manquement d’un Etat membre, voire 
même de saisir la Cour de justice, de mieux informer les citoyens des 
procédures, règles et moyens de recours, tant au niveau juridictionnel (l’article 
173 fixe des conditions très restrictives) qu’au niveau non juridictionnel 
(plainte auprès d’un médiateur, pétition adressée au Parlement européen) et 
de réexaminer les règles communautaires d’accès aux documents. 

<P 8°” 5702 AD PER > 


98-3530 Soulier, Gérard — « Le Traité d’ Amsterdam et la coopération policière 


98-3531 


98-3532 


98-3534 


et judiciaire en matière pénale ». /n: Revue de science criminelle et 
de droit pénal comparé (1998-04/06) n° 2, p. 237-254 


Le Traité d’ Amsterdam est révélateur de l’évolution actuelle de la construction 
européenne, qui privilégie le principe de coopération au détriment du 
mécanisme d'intégration. Les modifications, apportées par le Traité, beaucoup 
plus importantes qu’il ne paraît, ont une forte incidence sur la matière 
pénale. Le Traité d'Amsterdam donne une nouvelle dimension à la justice 
en la rattachant à la liberté et à la sécurité sur le plan thématique et à la 
police sur le plan institutionnel. 

SP S8.3893> 


Torreblanca, José I. — « Overlapping games and cross-cutting coalitions 
in the European Union». 1n: West European Politics (1998-04) 
vol. 21: n°2, p. 134-153 


Le débat sur la nature de l’Union européenne (système politique propre ou 
instance diplomatique) est largement ouvert. L’étude des processus de 
décision, à l’occasion de crises, révèle le caractère profondément ambigu de 
cette Union. Le processus, en effet, relève à la fois d’un jeu où les coalitions 
se nouent indépendamment des Etats et d’un jeu entre les Etats. 

<P 8° 4176 AD PER > 


Wessels, Wolfgang — « Comitology : fusion in action : politico-admi- 
nistrative trends in the EU ». /n: Journal of European Public Policy 
(1998-06) vol. 5 : n° 2, p. 209-234. - Bibliogr. 


À travers une grande différenciation de leurs procédures et de leurs formes, 
les “ comités ” de la comitologie constituent des indicateurs significatifs de 
l'infrastructure administrative de l’Union européenne. Au-delà des diverses 
approches théoriques de l’intégration permettant d’interpréter l’évolution de 
leur rôle dans le système communautaire, le fonctionnement des comités 
relève aussi d’un processus de fusion à plusieurs niveaux des ressources 
publiques des systèmes administratifs et politiques, qui met en évidence une 
européanisation croissante des administrations nationales mais ne facilite pas 
le contrôle démocratique. 

<P 8° 6064 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-3642, 98-3654, 98-3676 


Coftier, Anne — « L’adhésion de la Suisse à la Communauté euro- 
péenne vue sous l’angle de la neutralité». /n: Revue de droit 
international et de droit comparé (1998-03/06) vol. 75 : n° 2, p. 119-172 


De la levée difficile d’un tabou politique à la remise en question de l’utilité 
de la neutralité. 
sPS 0- 


Holland, Martin — «The European Unions’s common foreign policy : 
the role of the Commission in an “ intergovernmental ” process ». /n : 
Politikon (1997-12) vol. 24: n° 2, p. 5-20. - Bibliogr. 


129 








98-3535 


98-3536 


98-3537 


98-3538 


98-3539 


730 


La complexité de la politique étrangère communautaire, segmentée entre 
plusieurs instances compétentes et souffrant de l’absence d’une structure 
décisionnelle unique, apparaît clairement dans l’évolution de ses relations 


avec l’Afrique du Sud. 
<P:8 3907 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Le soutien européen à l’industrie de l’audiovisuel et du multimédia ». 
In: Dossiers de l’audiovisuel (1998-07/08) n° 80, p. 1-63. - Tabl. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la politique de l’audiovisuel et du multimédia 
européen : programmes de soutien pour palier le morcellement et la frag- 
mentation des marchés face au géant américain, ouverture de nouveaux 
marchés à l'Est, débat sur la dérèglementation. En annexe les adresses et 
contacts des principaux programmes ainsi que les références des bases de 


données sur l’Europe. 
< P 4° 4600 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-3562 


Betten, Lammy — « The democratic deficit of participatory democracy 
in Community social policy ». In: European Law Review (1998-02) 
vo 23; n° 4; p.205 


Comment accroître la transparence des décisions et la participation au sein 
de l’Union européenne ? La politique sociale constitue un domaine où existent 
des éléments de participation. En effet, les partenaires sociaux sont impliqués 
dans le processus d’élaboration des règles communautaires en matière sociale. 
L'exemple de la Grande-Bretagne permet de mesurer l’importance de cette 
forme originale de participation, qui reste néanmoins marginale. La démo- 
cratisation de l’Union européenne passe avant tout par une revalorisation du 
rôle du Parlement européen. 

<P 8° 3884> 


Ljungqvist, Lars ; Sargent, Thomas J. — « The European unemployment 
dilemma ». /n : Journal of Political Economy (1998-06) vol. 106 : n° 3. 
p. 511-550. - Tabl.,, graph. - Bibliogr. 


Une des causes essentielles du chômage en Europe depuis les années quatre- 
vingt est l’incapacité des pouvoirs publics à s’adapter à la nouvelle donne 
économique, c’est-à-dire à passer d’une industrie de manufacture à une 
industrie de haute technologie produisant essentiellement pour le secteur des 
services. 

SE 9 136> 


ECONOMIE ET FINANCES 


Voir aussi : n° 98-3633, 98-3634 


« La construction européenne et la mondialisation ». 1n : Recherches 
internationales (1998, hiver) n°51, p. 19-104. - Tabl., graph. - Suite 
d’articles. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrés à l’analyse critique de la présentation de la 
construction européenne comme parade à la mondialisation. Des points 
particulièrement importants, comme une véritable politique sociale, une 
politique industrielle, des relations économiques avec certains pays en 
développement, démontrent que l’Union européenne se situe bien dans la 
droite ligne de la mondialisation. 

<P 8° 1554 > 


« The economics of Central Bank independence ». /n : Oxford Eco- 
nomic Papers (1998-07) vol. 50: n°3, p. 307-529, - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


98-3540 


98-3541 


98-3542 


98-3543 


98-3544 


À partir du cas de la Banque centrale européenne, analyse théorique du rôle 
économique d’une banque centrale, de ses liens avec le pouvoir et de sa 
capacité ou non à en être réellement indépendante. 

<P 8.30% 


« Euro CPR’98: proceedings ». In: Communications & stratégies 
(1998-04/06) n° 30, p. 11-296. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial. Actes de l’Euro CPR 98 (Conférence sur la recherche en 
communications européennes qui a pour objectif d'améliorer les conditions 
d'implantation des NTIC). Les opérateurs alternatifs sur le marché allemand 
des télécommunications. Le désinvestissement de NTT et la privatisation des 
télécoms au Japon. La concurrence dans le secteur audiovisuel : la régle- 
mentation de la télévision numérique ; l’importance des directives anti-trust 
en Europe. La naissance d’un nouveau modèle d’émission sur l'Internet. 
Les problèmes de droits de propriété ; la concurrence dans les télécommu- 
nication. Les réglements internationaux. 

<P 8° 4836 AD PER > 


Huffschmidt, Jorg ; Hankel, Wilhelm — « Die Kontroverse über den 
Euro-Start ». In: Blätter für deutsche und internationale Politik 
(1998-06) 43.Jahre. : Nr.6, p. 687-697. - Tabl. - Suite d’articles 


Suite de deux articles sur la monnaie unique et ses implications politiques. 
La controverse autour de la nomination du premier président de la Banque 
centrale européenne était tout à fait bénéfique, car elle montre que les 
gouvernements ont bel et bien des responsabilités dans la politique monétaire 
et ne la laissent pas aux mains d’une banque centrale indépendante. Si 
l’union monétaire échoue, comme :1il est probable, ce sera parce que les 
décideurs ont trop eu confiance en les marchés et pas assez en la démocratie. 


<P 8 2866 > 


Kirkbride, James ; Xiong, Tao — «The European control of joint 
ventures : an historic opportunity or a mere continuation of existing 
practice ?». In: European Law Review (1998-02) vol. 23: n°1, 
p. 37-49 


La politique anti-trust de la Commission de l’Union européenne est souvent 
confrontée à la délicate question des “ joint ventures ” (entreprises contrôlées 
et créées par plusieurs autres entreprises). Certaines “ joint ventures ” sont 
des cartels économiques déguisés, qui rentrent dans le cadre de l’article 85 
du Traité de l’Union européenne. La réglementation communautaire de 1989 
sur les concentrations conduit à distinguer “ joint-ventures ” de coopération 
et de concentration. Le “ Green Paper ” publié par la Commission en 1996 
propose certaines réformes. 

<P 8° 3884 > 


Picod, Fabrice — «La nouvelle approche de la Cour de justice en 
matière d’entraves aux échanges ». /n: Revue trimestrielle de droit 
européen (1998-04/06) vol. 34 : n° 2, p. 169-189. - Bibliogr. 


s 


La jurisprudence Keck et Mithouard n’a pas réussi à substituer une notion 
de l’entrave aux échanges plus satisfaisante que celle applicable antérieure- 
ment. Elle a procédé à une distinction incertaine et réductrice des réglemen- 
tations ; conditions imposées aux marchandises et interdiction de certaines 
modalités de vente. La Cour devrait mettre davantage en relief la notion 
d’entrave aux échanges, au sens de l’article 30 du traité, et définir un critère 
opérationnel établissant clairement un lien de causalité entre réglementation 
et restriction des échanges. 

<P, 8 .2235E- AD PER> 


Sessin, Thierry — « Agences de notation et contrôle prudentiel dans 
l’Euroland ». /n: Revue d'économie financière (1998-07) n° 48, 
p. 75-92. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Le rôle et la fonction des agences de notation devraient évoluer vers plus 
de complémentarité avec les dispositifs prudentiels. Afin de mieux prévenir 
le risque systémique en Europe, des critères d’accréditation, à la fois 
normatifs et quantitatifs, devraient être imposés aux agences de notation, ce 


731 








98-3545 


98-3546 


98-3547 


98-3548 
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qui leur permettrait de plus s’associer à l’évaluation du marché des dettes 


privées, du risque de crédit et du risque de marché. 
<Pr6° -SO067-AD. PER > 


« Vers l’Europe des régions ? ». In: Problèmes politiques et sociaux 
(1998-07-24) n° 806, p. 1-75. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


La construction européenne, en instaurant la région comme lieu d’intervention 
des politiques communautaires, a fait des régions des sujets de pouvoir, 
tendance qui a été accrue par le recul de l’Etat, lié à la mondialisation et 
la déréglementation. Ces “ mésogouvernements ” ont développé des relations 
interrégionales et des coopérations très fortes, s’imposant ainsi comme acteurs 
majeurs sur les plans politique, économique et culturel. 

<E 4: LI26AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


«Le droit communautaire de l’environnement : mise en oeuvre et 
perspectives ». In: Notes et études documentaires (Paris) (1998-07) 
n° 5075, p. 7-141. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro, composé des communications faites lors de la journée d’étude qui 
a eu lieu le 3 avril 1997 à Paris et été organisée par le Centre de droit 
européen de l’Université Paris IT et le CRIDEAU de l’Université de Limoges, 
consacré à la politique communautaire de l’environnement (historique, répar- 
tion des compétences entre les Etats membres et la Communauté), à la 
mise en oeuvre du droit européen de l’environnement dans les différents 
Etats et plus particulièrement en France, et présentant des propositions pour 
améliorer sa mise en oeuvre : l’exemple de la France, les proccédures et 
voies de recours internes, les nouveaux instruments de la politique commu- 
nautaire de l’environnement. 

<P 4° 121 AD PER > 


« Getting environmental policy right : the rational design of European 
environmental policy from an economic perspective ». /n : European 
Economy. Reports and Studies (1998) n° 1, p. 1-263. - Tabl. graph., 
cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial analysant la problématique économique de la politique 
européenne de l’environnement et plus particulièrement les problèmes liés au 
changement de climat, à la réduction de la couche d’ozone, aux émissions 
industrielles de gaz carbonique, aux gaz d’échappement des voitures et à la 
qualité de l’air, à la prise en charge des coûts externes des transports 
routiers (cas des Alpes). La très grande complexité des situations requiert 
l’usage de plusieurs instruments et une politique de l’environnement n’est 
efficace que si elle est appliquée à un niveau gouvernemental appropriée, si 
elle évite une trop grande décentralisation, un cadre juridique trop rigide et 
si elle surmonte les insuffisances du marché. 

< P 4° 6394 AD PER > 


Liefferink, Duncan ; Andersen, Mikael Skou —« Strategies of the 
“green” member states in EU environmental policy-making ». /n : 
Journal of European Public Policy (1998-06) vol. 5 : n° 2, p. 254-270. - 
Bibliogr. 


L'analyse des stratégies suivies par les six Etats “ verts” de l’Union 
européenne en 1995 - Allemagne, Pays Bas, Danemark, Autriche. Suède et 
Finlande montre que les trois nouveaux Etats Conjuguent action directe et 
indirecte, se conduisent parfois en précurseurs en S'appuyant sur la valeur 
d'exemple de leurs mesures nationales à l’échelle de l’Union et se servent 
aussi des organes communautaires - Conseil, Commission, Parlement euro- 
péen - pour coordonner leurs actions avec celles de tel ou tel Etat membre. 

<P 8° 6064 AD PER > 


« Polynucleated metropolitan regions in Northwest Europe ». /n : Eu- 
ropean Planning Studies (1998-08) vol. 6: n°4, p. 365-465. - Tabl.. 
graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Une des conséquences de l’urbanisation croissante des régions du Nord de 


l’Europe a été la création de communautés urbaines englobant des villes 
moyennes, appelées métropoles polynucléaires. Ces ensembles urbains que 





98-3550 


98-3551 


98-3552 


98-3553 


l’on trouve dans la région de la Ruhr, dans le Randstad (Amsterdam, 
Rotterdam, La Haye) aux Pays-Bas et dans le Flemish Diamond (Bruxelles, 
Gand, Anvers, Louvain). Des réseaux importants se sont également créés 
entre ces communautés, faisant de cet ensemble une des régions les plus 
importantes de l’Union européenne. 

< P 8° 6062 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 98-3643 


Blin, Olivier — « L'article 113 CE après Amsterdam ». /n : Revue du 
Marché commun et de l’Union européenne (1998-07/08) n° 420, 
p. 114-456. - Bibliogr. 


Réformant la politique commerciale communautaire, le nouvel article 113 du 
traité d'Amsterdam permet, à certaines conditions, d’étendre la compétence 
de la Communauté à la négociation et à la conclusion d’accords internationaux 
relatifs au commerce des services et des droits de la propriété intellectuelle. 
Au-delà des conséquences pratiques fâcheuses du maintien de compétences 
partagées entre la Communauté et les Etats membres, qui pèseront sur la 
participation de l’entité européenne aux organisations économiques internatio- 
nales, cet article consacre aussi le renouveau de l’intergouvernementalisme 
dans l’élaboration de la politique commerciale. 

<P 4° 1626 AD PER > 


EUROPE OCCIDENTALE 


Allemagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n° 98-3527 


Arnold, Rainer — « L'Union monétaire européenne et la Constitution 
allemande ». /n : Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, p. 649-657 


Etude de l’impact de la création de l’Union monétaire européenne sur la 
Constitution allemande et la façon dont cette dernière s’y adapte. Différents 
organes politiques ont pris des décisions en la matière et surtout par sa 
décision du 31 mars 1998 sur la constitutionnalité de l’Union monétaire 
européenne, la Cour constitutionnelle s’est avérée fidèle à son devoir de non 
intervention dans les affaires politiques. Elle a, en effet, pris une décision 
équilibrée, reconnaissant les exigences constitutionnelles des Etats membres 
et laissant de la place aux organes nationaux pour exercer leur marge 
d'appréciation dans le cadre des dispositions communautaires. 

<P 8° 34 AD PER > 


« Aussicht auf Freiheit ». /n : Berliner Debatte Initial (1998) 9.Jahrsg. : 
Nr4, p. 3-30. - Suite d’articles 


Suite d’articles et de contributions sur l’avenir de la liberté. Si certains 
auteurs traitent du sujet sous l’aspect de la fin du régime est-allemand, 
d’autres l’abordent d’un point de vue plus philosophique (liberté et justice). 
Tous s'accordent pour dire que l’avenir ne peut être envisagé que comme 
un avenir pour la liberté. 

<P:6°-2161> 


Bender, Peter — «La triple expropriation des Allemands de l’Est ». 
In : Etudes (1998-09) t. 389 : n° 3, p. 149-160 


Les Allemands de l’Est ont encore le sentiment que la réunification les a 
dépossédés économiquement, politiquement et moralement. Il leur faut prendre 
confiance en eux-mêmes, mais il faut surtout que les Allemands de l'Ouest 
apprennent à les considérer comme des égaux. 

<P 8° 260 AD PER > 
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98-3554 Czada, Roland — « Vereinigungskrise und Standortdebatte : der Beitrag 


98-3555 


der Wiedervereinigung zur Krise des westdeutschen Modells ». /n : 
Leviathan (Düsseldorf) (1998-03) 26.Jahrg. : Nr.l, p. 24-59. - Bibliogr. 


Toute l’Allemagne a subi le contrecoup de la réunification et se trouve 
plongée dans un processus de transformations. L'intégration de la RDA n’a 
pas seule provoqué la remise en cause du modèle allemand, il avait commencé 
à S'affaiblir dès les années 1980 et n’avait pas su s’adapter aux transfor- 
mations de l’économie internationale. La prise de conscience de l’ Allemagne 
et Sa capacité à régler les questions liées à la réunification lui permettront 


de redevenir concurrentielle. 
0 13410 


Dalvi, Sameera — «The post-cold war role of the Bundeswehr : a 
product of normative influences ». /n: European Security (1998, 
Spring) vol. 7: n°1, p. 97-116 


La Bundeswehr, en tant que forces armées de l’Allemagne réunifiée, a un 

nouveau rôle à jouer dans l’après-guerre froide, elle doit mettre en place la 

culture stratégique allemande, et participer aux interventions humanitaires. 
SP 8--9915:AD PER > 


98-3556 Fuchs, Dieter ; Rohrschneider, Robert — « Postmaterialism and electoral 


98-3557 


98-3558 


98-3559 
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choice before and after German unification ». /n: West European 
Politics (1998-04) vol. 21 : n°2, p. 95-116 


Une étude de l'opinion allemande depuis 1983 montre que les valeurs 
“ postmatérialistes ” (environnement, égalité hommes/femmes, démocratie di- 
recte), qui rencontraient un écho favorable dans les années 80, ont tendance 
à être sacrifiées depuis la réunification à des valeurs économiques et sociales 
telles que le chômage, la sécurité ou les problèmes d’immigration. Le SPD, 
en particulier, aura du mal à défendre à la fois une thématique postmatérialiste 
et ces thèmes plus classiques, la concurrence étant très vive avec les Verts 
à l’Ouest et le PDS à l’Est. 

<P 8° 4176 AD PER > 


« The Kohl chancellorship ». /n: German Politics (1998-04) vol. 7 : 
n° 1, p.1-162. - Numéro spécial. 


Numéro spécial consacré aux années Kohl, à la force de sa vision européenne, 
à son rôle de dirigeant stratégique dans les négociations pour l’Union 
économique et monétaire ainsi qu’à son système de leadership aussi bien au 
niveau national qu’au sein de la CDU. Helmut Kohl comparé aux autres 
dirigeants d'Europe de l’Ouest. Le SPD et la gauche pendant les années 
Kohl. 

<P 8° 5904 > 


Wolff, Stafan — «Elites in the transformation process : East(ern) 
Germany, 1989-1991 ». ]n : Debatte (1998-05) vo.6 : n° 1, p. 46-56. - 
Bibliogr. 


Les élites qui étaient apparues en Allemagne de l’Est pendant l’été 1989. 
ont été intégrées, dans les années suivantes, au processus de prise de 
décision. Elles sont devenues les nouvelles élites et ont obtenu une légiti- 
mation démocratique. Mais elles ont été partiellement remplacées à différents 
niveaux ou secteurs de la société par des acteurs politiques originaires de 
l’Ouest. 

<P 8° 6343 > 


Yoder, Jennifer A. — «The regionalization of political culture and 
identity in post-communist Eastern Germany ». /n: East European 
Quarterly (1998, Summer) vol. 32 : n°2, p. 197-219. - Tabl. 


La résurrection administrative des cinq Länder est-allemands. en 1990, a 
favorisé un processus de différenciation régionale. Si son interprétation reste 
complexe, cette régionalisation de la culture politique apparaît comme une 
conséquence normale de la démocratisation encouragée par le fédéralisme 
ouest-allemand et garantit mieux l'intégration nationale qu'une illusoire 
recherche d’homogénéité. 

<Po 0% 


98-3560 


98-3561 


98-3562 


98-3563 


98-3564 


98-3565 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Daxner, Michael — «Das neue Hochschulrahmengesetz : (k) eine 
offnung auf Erneuerung ?». /n: Kritische Justiz (1998) 31.Jahre. : 
Nr.l, p. 30-44 


La nouvelle loi-cadre pour l’enseignement supérieur, mise en place par le 
gouvernement allemand n’est pas encore satisfaisante. Les universités alle- 
mandes n’ont pas réussi à se mettre au niveau international et il est 
nécessaire de les rendre indépendantes d’un Etat dont les faibles ressources 
les paralysent. 

SF 0 3933> 


QUESTIONS SOCIALES 


Belkacem, Rachid — «Le développement du travail intérimaire en 
Allemagne ». In: Travail et emploi (1998) n°65 = n°2, p. 65-83. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Analyse de l’évolution juridique et quantitative du travail intérimaire en 
Allemagne. Deux principes caractérisent ce système et le différencient de la 
situation française. En Allemagne, l’activité d’intérim n’est pas exclusive, 
toute entreprise peut l’exercer. D'autre part, l’intérim est une relation de 
travail durable, fondée sur un CDI rémunéré même en dehors des missions. 

<P 4° 4399 AD PER > 


« Betriebs- und Tarifpolitik in nationaler und europäischer Perspek- 
tive ». In: WSI - Mitteilungen (1998-07) 51.Jahrg. : Nr.7, p. 421-504. - 
Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la politique salariale en Allemagne avec un bilan 
des accords passés dans le premier semestre 1998, une étude sur la formation 
des salaires dans certaines branches industrielles dans les nouveaux Länder, 
la politique des salaires de General Motors en Europe, le conflit Renault- 
Vilvoorde et ses conséquences sur les syndicats, les négociations et les 
grèves au Danemark, les contrats collectifs en Autriche, la politique salariale 


belge et l’avenir des salaires en Europe. 
SE 4310 


« Keine Arbeit ? ». In: Neue Gesellschaft, Frankfurter Hefte (1998-08) 
Nr.8, p. 695-713. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrée au problème du travail en Allemagne à la veille 
des élections législatives, à la politique de l’emploi du SPD et au ministre 
du travail qu’il propose, Walter Riester. Le lien entre le chômage des jeunes 
et leur adhésion à l’extrême droite est un lieu commun politique qu’il faudra 
remettre en question, car 1l ne résiste pas à l’analyse empirique. 

<E 8" 2043> 


« Vom Sozialstaat zur Wohlstandsgesellschaft ? ». 1n : Forschungsjour- 
nal Neue Soziale Bewegungen (1998-06) 11.Jahrg.: Nr.2, p. 25-60. - 
Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles sur l’évolution de l’Etat providence et son avenir. Afin de 
la préserver, 1l faut adapter la protections sociale à l’environnement social, 
politique et économique changeant. Malgré tous les problèmes soulevés, 
l'opinion publique allemande continue de tenir à l’assistance sociale et croit 
que l’État a un rôle à jouer dans ce domaine. 

<P.8° 6192 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Insolvenzrecht in Deutschland und Osteuropa ». /n: Jahrbuch für 
Ostrecht (1997) Band 38: Nr.2, p. 205-438. - Table-ronde 


Table-ronde consacré aux législations concernant l’insolvabilité des entreprises 
en Allemagne ainsi que dans les pays d'Europe de l’Est, et plus particuliè- 
rement en Russie, en Ukraine, en Pologne, en Hongrie, en République 
tchèque et en Roumanie, en Slovénie et en Slovaquie. Le cadre légal des 
faillites est particulièrement important pour encourager les investissements 
étrangers. 

<P-S 21173 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


98-3566 Adam, Thomas — « Zur Verteididung des Vertrauens : zur Geschichte 


98-3567 


98-3568 


98-3569 


98-3570 
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der Natur- und Umweltschutzbewegung im Deutschland seit Endedes 
19. Jahrhunderts ». In: Zeitschrift für Politik (1998-03) 45.Jahre. : 
Nr.l, p. 20-48. - Résumé en anglais 


Bien que les mouvements de protection de la nature et de l’environnement 
aient une longue histoire en Allemagne, on a qualifié de ‘“ nouveaux 
mouvements sociaux ”, ceux qui sont apparus dans les années 1970. Or les 
mouvements de protection de la nature et du patrimoine régional nés vers 
la fin du 1% siècle ne présentent pas de différences significatives tant du 
point de vue de leur organisation, de leurs objectifs que de leurs acteurs, 
avec les mouvements nés en 1970, pour que ces derniers justifient de 
l’appellation de nouveauté. 

NT 0 J62> 


« Strukturwandel des Wohnungsmarktes in den neuen Bundeslandern ». 
In : Informationen zur Raumentwicklung (1997) Nr.11/12, p. 709-851. - 
Tabl., graph, cartes. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux transformations qui ont affecté le marché 
immobilier des nouveaux Laänder : la mise en conformité avec les normes 
ouest-allemandes de la construction et avec les règles juridiques de l’im- 
mobilier, l’harmonisation des conditions de vie avec celles des logements 
des anciens Länder et la rénovation des logements anciens. 

<P 4° 2348 > 


Autriche 


« Gentechnik und Politik ». In: Osterreichische Zeitschrift für Politik- 
wissenschaft (1998) 27.Jahrg. : Nr.l, p. 3-93. - Graph. - Numéro spé- 
cial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la bioéthique en Autriche, où le débat sur les 
avantages et les inconvénients des technologies génétiques a commencé 
relativement tard et n’a pris de l’importance qu’au cours des années 90. La 
politique publique autrichienne envers les nouvelles technologies génétiques 
a suivi le mouvement de l’opinion publique et elle est désormais plus 
restrictive. 

<P 8° 3046 > 


Kunkel, Christoph ; Pontusson, Jonas — « Corporatism versus social 
democracy : divergent fortunes of the Austrian and Swedish labour 
movements ». /n: West European Politics (1998-04) vol. 21 : n° 2, 
p. 1-31 


Pourquoi les socialistes autrichiens ont-ils reculé de façon sensible au cours 
des années 80 et 90, sur le plan électoral, alors que leurs homologues 
suédois ont réussi à se maintenir ? La différence tient surtout à l’évolution 
des syndicats qui, dans un cas comme dans l’autre, ont des liens étroits 
avec les partis sociaux-démocrates. En effet l’'OGB autrichienne a eu une 
attitude défensive et s’est recroquevillée sur ses bastions traditionnels pendant 
que LO cherchait, et réussissait, à diversifier son audience. 

<P 8° 4176 AD PER > 


Pernthaler, Peter — « EU-Mitgliedschaft, Bundesreform und Verwal- 
tungsentlastung ». /n : Zeitschrift für üffentliches Recht (1996) (1998) 
Bd 53: Nr.i, p. 1-21. - Résumé en anglais 


Les Länder autrichiens qui avaient soutenu l’entrée de l'Autriche dans 
l’Union européenne, se sentent menacés dans leur autonomie par l’Union 
européenne qui leur préfère le Bund. Ils ont demandé à participer aux 
affaires européennes, ce qui leur a été accordé, mais ils demandent aussi 
une réforme constitutionnelle qui leur donnerait plus de compétences, afin 
de compenser le pouvoir qu’ils ont perdu avec l'intégration européenne. 
Cette dernière proposition n’a pas été acceptée. 

<P 8° 3348 > 


98-3571 


98-3572 
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98-3574 


98-3575 


France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-3324 


Braconnier, Stéphane — «La technique de l'étude d’impact et le 
renouveau de l’action publique ». /n : Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, 
p. 817-843 


Longtemps confinée, en France, au champ du droit de l’environnement, la 
technique de l’étude d’impact des projets de lois ou décrets est devenue un 
élément important de l’action administrative, telle que la conçoit la circulaire 
du Premier ministre du 26 novembre 1995, dans le cadre du recentrage de 
la réforme de l’Etat sur le citoyen. L’étude d’impact participe donc d’un 
effort d’individualisation de l’intérêt général, mais avec deux limites essen- 
tielles : elle est une technique trop limitée d’efficacité de l’action publique 
et de démocratisation de cette même action publique. 

<P 8° 34 AD PER > 


«La crise des quarante ans de la Se République». /n: Sociétal 
(1998-08/09) n° 22, p. 3-70. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Bilan de quarante ans de 5e République. Au niveau politique, 
on constate un passage de la stabilité à l’instabilité et une crise de confiance 
de l’électorat à l’égard des gouvernants. Les institutions ne suffisent pas à 
protéger la 5e République. Au plan économique, la France a préféré protéger 
l'emploi public contre la création de richesses productives. La reprise n’a 
pas encore résorbé le chômage de masse. Les effets pervers du système 
fiscal et social. Les réticences envers les fonds de pension. Le recul de la 
politique familiale. L'importance de la puissance publique. La politique 
étrangère dans l’impasse. 

<P 4° 6640 AD PER > 


Fondraz, Ludovic — « La question préalable au Sénat ». /n : Pouvoirs 
(1998) n° 86, p. 147-161. - Bibliogr. 


Etude des mécanismes de la question préalable au Sénat qui en montre 
l’ambiguité car c’est une procédure qui n’est plus l’expression de l’opposition 
à un texte ou aux conditions de sa discussion, mais celle d’un désaveu 
global de la politique menée par la majorité. L’emprise progressive de la 
logique majoritaire sur les débats du Sénat peut, à l’inverse, attribuer à la 
question préalable le soutien au gouvernement : l’adoption de la question 
préalable devient un moyen d’accélérer la procédure législative et d’épargner 
au gouvernement les vicissitudes d’un débat difficile. 

<P & 35913 AD PER > 


Fraisseix, Patrick — « Le Parlement et la Sécurité sociale : la conso- 
lidation de ce couple par la révision constitutionnelle du 22 février 
1996 ». /n : Revue du droit public et de la science politique en France 
et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, p. 745-780 


La révision constitutionnelle du 22 février 1996 a renforcé le couple 
Parlement/Sécurité sociale. Ce faisant, le gouvernement et le législateur ont 
mis en place une réforme répondant à un impératif juridique (la revalorisation 
du Parlement), doublé d’exigences économiques (la limitation de la dérive 
des déficits sociaux). Cela les a conduits à adopter une nouveauté juridique 
(les lois de financement de la Sécurité sociale) à la normativité incertaine. 

<P 8° 34 AD PER > 


Fulchiron, Hughes — «“ Rétablissement du droit du sol” et réforme 
du droit de la nationalité : (commentaire de la loi n° 98-170 du 16 
mars 1998)». In: Journal du droit international (1998-04/06) 125e 
année : n°2, p. 343-388. - Résumé en anglais 

La loi du 16 mars 1998 revient au principe de l’acquisition de plein droit 
de la nationalité française à la majorité par les jeunes étrangers nés et 
résidant en France, assortie de la faculté de décliner cette qualité. Les 
dispositions sur l’exigence d’une manifestation de volonté instaurées par la 
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loi de 1993 disparaissent donc. Cette loi de 1998 modifie également certains 
points du droit de la nationalité : réduction de la durée de vie commune, 
amélioration des règles de preuve, suppression de certains cas de perte de 


la nationalité. 
<P 8° 370 AD PER > 


98-3576 Jaffré, Jérôme — « Régionales et cantonales de mars 1998: des 
élections de clarification ». 1n: Pouvoirs (1998) n° 86, p. 171-181. - 
Tabl. 


Les résultats des élections de mars 1998 ont été différents des prévisions : 
ni sanction, ni dynamique électorale pour la gauche plurielle car l’absten- 
tionnisme l’a pénalisée, ils montrent l’implantation locale du Front national. 

<P.8°:3913:AD PER > 


98-3577 « Justice et équité ». 1n : Justices (1998-01/03) n° 9, p. 1-156. - Numéro 
spécial 
Les juges se sont aventurés sur le terrain de l’équité avec prudence mais 
ils ont tous été conduits à incorporer cette notion à leur décision, qu’il 
s'agisse du juge des comptes, du juge administratif ou du juge pénal. Mais, 
il demeure vrai que la décision judiciaire, quand elle n’est pas imposée par 
une application stricte d’une règle de droit, est le jouet d’une dialectique 
entre la loi et la morale du juge, celle-ci étant comprise comme un ensemble 


de valeurs qui structurent son jugement. 
<P 8° 6148 AD PER > 


98-3578 Maillard, Jean de — «Le “tiers pouvoir ”, ou la démocratie de la 
sortie de la démocratie ? ». In: Esprit (1998-08/09) n° 8-9 = n° 245, 
p. 195-212 


L'ouvrage de Denis Salas analyse l’émergence politique du juge et de 
l'opinion, la question de la légitimité du juge et les conditions d’une véritable 
restauration de la démocratie qui analyse les dangers d’une démocratie de 
l'individu. 

<P 67256"AD:PER:> 


98-3579 « Politica europea e sindrome francese ». In: Ideazione (1998-05/06) 
anno 5: n°3, p. 25-32. - Table ronde 


Table ronde. Quatre spécialistes de la vie politique française et italienne (S. 
Romano, René Rémond, G. Quagliarello et Gilles Le Béguec) se penchent 
sur le “syndrome français ”. Ils analysent l’évolution de l’extrême-droite en 
France et en Italie et les nécessaires réformes des institutions dans les deux 


pays. 





SPA 0143> 


98-3580 Portet, Philippe — « Les propositions de loi constitutionnelle sous la 
10e législature ». In : Revue de la recherche juridique, droit prospectif 
(1998) 23e année : n°3 = n° 74, p. 1021-1048 


L'ensemble de propositions de loi constitutionnelle déposé par les membres 
de l’Assemblée nationale au cours de la Xe législature, amorcée en période 
de cohabitation et interrompue par la dissolution, le 21 avril 1997, témoigne 
de la volonté des députés de renforcer la démocratie parlementaire, de 
réformer d’autres institutions que le Parlement et de consolider les règles de 
la vie sociale. 

<P 8° 4405 > 


98-3581 « Présomption d’innocence et médias ». /n: Revue des deux mondes 
(1998-09) n° 9, p. 11-70. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés au compte rendu du colloque organisé par le Centre 
français de droit comparé, le 16 janvier 1998, sur le thème épineux des 
relations entre la présomption d’innocence et les médias. Comment se 
présente-t-elle en France tout au long de la procédure d’instruction, puis au 
cours du déroulement du procès pénal ? Etude des cas européen, américain 
et espagnol. 





<P 8° 295 AD PER > 
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98-3582 « Quand la France était une République ». /n: Limes (1998) n° 6, 


98-3583 


P. 11-226. - Tabl., cartes. - Numéro spécial 


Numéro spécial, composé d’articles et d’interviews, consacré à la vie politique 
française : les élections régionales de mars 1998 et leurs conséquences avec 
les exemples de Rhône-Alpes, de la Picardie et du Languedoc-Roussillon, 
notamment en ce qui concerne les relations entre les partis de droite, au 
rôle du Front national et à ses relations avec d’autres partis européen 
d'extrême droite (Vlaams Blok, AN) ; aux relations extérieures de la France, 
en particulier avec l'Italie, l’ Allemagne et les Pays-Bas, et aux perspectives 
d'évolution de l’Union européenne (droit de la nationalité, armée européenne, 
intégration politique et économique). 

<P_8° 6285 AD PER > 


Rouvillois, Frédéric — « Heurs et malheurs d’un principe : le vote 
personnel des députés ». In: Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, p. 781-815 


Le rétablissement en 1993 de l’obligation - conforme au droit en vigueur - 
de vote personnel des députés a mis fin à l’une des pratiques parlementaires 
les plus invétérées et les plus contestables : le “ vote des absents ”, au mépris 
des dispositions réglementaires et constitutionnelles. Histoire du vote personnel 
et de ses aléas, qui pose des questions bien plus fondamentales qu’une 
simple pratique parlementaire. 

<P 8° 34 AD PER > 


98-3584 Slama, Alain-Gérard — «Le problème Chirac». /1n: Débat (Paris) 


98-3585 


98-3586 


98-3587 


(Le) (1998-09/10) n° 101, p. 21-31 


J. Chirac est un leader qui possède une personnalité, du charisme et une 
légende. Il est aussi l’homme qui résume le mieux l’équation synthétique 
des droites institutionnelles, mais il est aussi celui qui fait passer le plus 
mal cette équation dans l’ordre des idées et du discours. La dissolution de 
l’Assemblée a été un échec, car 1l n’a pas compris que le peuple attendait 
une mise en perspective des enjeux à la hauteur de ses attentes. 

<P 8° 4287 AD PER > 


Teboul, Gérard — « Remarques sur la validité des règles coutumières 
internes dans l’ordre juridique français ». In: Revue du droit public 
et de la science politique en France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, 
p. 691-713 


Les juridictions ordinaires françaises se réfèrent fréquemment à des usages 
qui se forment au sein de certains groupes sociaux (localités, professions.….). 
Parfois même, le juge considère que ces usages ont acquis la qualité de 
règles coutumières, donc de normes juridiques. La doctrine s’interroge en 
conséquence sur la question de leur validité. 

<P 8° 34 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Bonnefous, Marc — « Réflexions sur une politique arabe ». /n : Défense 
nationale (1998-08/09) 54e année : n° 8-9, p. 44-67 


La politique arabe de Paris, originale et stable, diversifie par zones géogra- 
phiques ses objectifs et ses moyens. Au Maghreb, la ligne politique française 
tente de sauvegarder les équilibres acquis (courants d’échange, positions 
culturelles, flux économiques et démographiques). Au Proche-Orient, la marge 
de manoeuvre étant plus étroite, la doctrine française a pu sembler plus 
sinueuse, tout en restant axée sur la restauration de la paix. Enfin dans le 
Golfe, la position du pays serait, selon certains analystes, “ globalisante ” à 
l’exces. 

<P 8 209 AD PER > 


Schmid, Lucile — « L’Algérie et la France ». /n : Limes (1998) n° 6, 
p. 229-246 

Le conflit algérien a mis en évidence le soutien apporté par la France au 
régime en place. Les relations entre les deux pays sont difficiles, elles n’ont 
jamais été définies en termes politiques globaux du côté français, les relations 
économiques, elles, ne se sont jamais démenties. Pour sortir de la crise 
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algérienne actuelle, il faut favoriser les contacts entre la société algérienne 
et la société française et européenne (partis politiques, associations, milieux 
d’affaires, universitaires, …) et miser sur une médiation européenne. 

<P 8° 6285 AD PER > 


98-3588 Spiry, Emmanuel — « Interventions humanitaires et intervention d’hu- 
manité : la pratique française face au droit international ». In : Revue 
générale de droit international public (1998) vol. 102: n°2, 
p. 407-434. - Résumé en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 


Le débat apparu en France à la fin des années 80 sur l’existence ou non 
de bases juridiques précises justifiant les interventions humanitaires engagées 
en vue de protéger le droit à la vie de minorités en péril relève assez 
largement d’une polémique ; ces interventions sont en effet fondées sur les 
pouvoirs du Conseil de sécurité et le chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies ; selon des formes bien définies, elles visent soit à secourir les groupes 
concernés, soit à les soustraire aux menaces qui pèsent sur eux. 

<E.9 21 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


98-3589 « L'action éducative aujourd’hui ». In: Droit de l'enfance et de la | 
famille (1997) n° 45, p. 15-325. - Numéro spécial. - Bibliogr. | 


Numéro spécial consacré à une réflexion sur de nouveaux enjeux de l’action 
éducative liés aux mutations économiques, sociales et culturelles qui trans- 
forment la société française depuis 20 ans : réflexions théoriques sur l’évo- 
lution de la fonction éducative, prises de positions professionnelles, relations 
d'expériences concrètes en France, en Pologne et en Grande-Bretagne. 

<P 8° 3307 > 





98-3590 « Art culture et médiation : (séminaire du CIEMI, mars-mai 1998) ». 
In: Migrations société (Paris) (1998-07/10) vol. 10: n° 58-59, 
p. 49-120. - Bibliogr. 


Compte rendu d’un séminaire du CIEMI consacré à la capacité de l’expression 
culturelle et artistique à véhiculer un message ou une expérience de médiation 
entre cultures différentes : la littérature des immigrés ; l’exil comme facteur 
d'incitation à l’expression artistique. 

<P:6 5 7/90:AD PER > 


98-3591 Franceschini, Laurence — « Sport et télévision : la difficile conciliation 
du droit à l’information et du droit d’exclusivité ». In: Audiovisuel. 
communication & société (L’) (1998-03) n° 1, p. 91-102 


Les enjeux financiers ne simplifient pas les relations des chaînes de télévision 
avec le sport. Le problème des retransmission sportives télévisés et le droit 
à l'information. Le code de bonne conduite signé par les représentants des 
six chaînes nationales et par ceux du mouvement sportif le 22 janvier 1992. 

<P 8° 6408 AD PER > 


98-3592 Grémion, Pierre — « Ecrivains et intellectuels à Paris : une esquisse ». 
In: French Politics and Society (1998, Spring) vol. 16 : n° 2, p. 1-28 


Le processus de désacralisation des intellectuels français au cours des 25 
dernières années doit s’analyser à partir d’un événement charnière, la 
publication de “l’Archipel du Goulag ” de Soljénitsine au moment où le 
Parti communiste et le parti socialiste sont engagés dans une dynamique 
d'union. Analyse des différents clivages opérés à cette époque, des suites 
de Mai 68, du silence des intellectuels dans les années Mitterrand, remplacés 
par une cour d'artistes, du rôle de Sartre et de Aron, des nouveaux courants 
antihumanistes (Foulcault), libéraux et républicains. 

<P 4° 4998 AD PER > 


98-3593 « Numérique : la révolution culturelle ». In: Revue politique et par- 
lementaire (1998-06) 100e année : n° 994, p.3-145. - Numéro spécial 
Numéro spécial. Différentes personnalités politiques (C. Trautmann, D. 
Strauss-Kahn, C. Allègre, E. Zucarelli, D. Voynet), des médias (H. Bourges, 
P. Bertrand-Jaume, A. Touraine) et de la recherche (D. Wolton, F. Lorentz, 
B. Larroutourou) s'expriment sur la révolution culturelle que représente 
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98-3594 


98-3595 


98-3596 


98-3597 


98-3598 








l'émergence de l'Internet et du multimédia dans la société française. Les 
conséquences sociales, économiques et culturelles des nouvelles technologies 
de l'information pour le citoyen du 21e siècle. 


<P 8° 240 AD PER > 


«La propriété intellectuelle ». /n: Réseaux (1ssy-les-Moulineaux) 
(1998-03/06) n° 88-89, p. 5-150. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Etat des lieux et des problèmes de la propriété intellectuelle 
en France et dans le monde. Le contexte organisationnel, économique et 
juridique des droits de propriété intellectuelle. Les évolutions en matière de 
propriété littéraire et artistique sous l’effet des filières de diffusion. Les 
difficultés pour établir un régime international cohérent en matière de 
protection de la propriété industrielle. L’importance de la singularité de 
l’oeuvre et l’aspect non cumulatif de la connaissance artistique. Les droits 
d'auteurs du logiciel. Le droit et l’appropriation dans le domaine des 
biotechnologies. La contrefaçon. 

<P 8° 5708 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-3624 


Aballéa, François — « Décentralisation et action sociale familiale ». 
In: Revue française des affaires sociales (1998-04/06) 52e année : 
n° 2, p. 181-197. - Bibliogr. 


Face à la complexité du système d’acteurs induite par la décentralisation, à 
un champ en profonde recomposition (précarité), et à une refonte difficile 
du système d’action (renouvellement de l’expertise), les caisses d’allocations 
familiales sont à la recherche de stratégies nouvelles : faut-il choisir la 
continuité aménagée, le redéploiement au niveau communal aux dépens de 
la scène départementale, ou encore un recentrage sur la “ discrimination 
positive ” au niveau territorial ? 

<P 8° 193 AD PER > 


Bayet, Alain; Colin, Christel — «Les évolutions individuelles de 
Salaire sur dix ans sont difficiles à prévoir». /n: Economie et 
statistique (1998) n° 314 = n° 4, p. 3-24. - Tabl., graph. - Résumé en 
anglais, en allemand et en espagnol. - Bibliogr. 


Entre 1982 et 1992, plus du tiers des salariés à temps complet en 1982, ne 
le sont plus 10 ans après ; il s’agit des salariés les moins rémunérés et des 
femmes. Parmi ceux qui ont conservé leur plein temps, 1/4 a vu son salaire 
régresser et parmi eux 1/10 en a perdu plus de 13 %. A l’autre bout de 
l’échelle, 1/4 a vu son salaire progresser de 30 % et 1/10 de plus de 50 %. 
Malgré cette forte dispersion des évolutions, la mobilité dans la hiérarchie 
des salaires a été moins forte que dans les années soixante-dix. Il est difficile 
de prévoir ce que seront les salaires dans 10 ans. 

<P 4° 106 AD PER > 


Beaujolin, Rachel — « Les engrenages de la décision de réduction des 
effectifs ». In: Travail et emploi (1998) n°75 = n°2, p. 19-32. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

À partir des années 1990, les grandes entreprises ont privilégié les réductions 
d'effectifs par mesure d’efficacité et de rentabilité financière. Un certain 
nombre de facteurs ont été oubliés dans cette mécanique : l’apport du travail 
à la valeur ajoutée, les coûts de gestion des plans sociaux et les conséquences 


sur les performances des entreprises. 
< P 4° 4399 AD PER > 


Belorgey, Jean-Michel — « À quoi servent les lois de financement de 
la Sécurité sociale ?». /n: Droit social (1998-09/10) n° 9-10, 
p. 807-816. - Tabl. 

L'analyse parlementaire des lois de financement de la Sécurité sociale 
s'apparente à un exercice d’experts, ce que ne sont pas les parlementaires 
dont le temps d’examen de cette loi est bref. De ce fait, on court aujourd’hui 
le risque que ces lois ne se transforment en DDOS alors que des mesures 
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98-3599 


98-3600 


98-3601 


98-3602 


98-3603 


98-3604 
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de première grandeur y sont examinées comme en 1996 et 1997 : extension 

du champ de la CSG, création ou aménagement de droits, taxes, contributions, 

réforme du régime des prestations familiales, transfert de la dette sociale. 
<P 4° 154 AD PER > 


Chauvière, Michel ; Frotiée, Brigitte — « La téléphonie sociale : pers- 
pectives sociologiques ». In: Revue française des affaires sociales 
(1998-04/06) 52e année : n° 2, p. 167-179. - Bibliogr. 


D'abord dominée par une dimension humaine (SOS Amitié créé en 1960), 
la téléphomie sociale française évolue ensuite vers l’offre de services plus 
stratégiques (Inter Service Parents en 1971). Elle se partage entre initiative 
privée et partenariat public (voire initiative étatique), et entre approche 
généraliste, où règne le bénévolat, et services plus spécialisés, où le salariat 
est de règle. En principe protégée par l’anonymat, cette forme d’aide sociale 
n’est pas sans poser le problème des droits de l’homme. 

<P6:195 AD PER > 


« Les Comoriens de France ». /1n : Hommes et migrations (1998-09/10) 
n° 1215, p. 1-65. - Tabl. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux Comoriens de France. Principalement concentrés 
dans les Bouches-du-Rhône et en Ile-de-France, les Comoriens maintiennent 
leurs traditions à travers des associations actives et contribuent au dévelop- 
pement local des Comores. C’est souvent la tradition du “ grand mariage ” 


qui oblige les hommes à émigrer pour faire face aux dépenses. 
<P 4 3220 AD PER > 


« Compétences professionnelles ». /n : Connexions (1997) n° 70, p. 7-221 


Issue d’une redéfinition de la notion de qualification, la compétence a 
beaucoup évolué pour devenir un concept pivot de l’insertion professionnelle 
mais dépasse ce domaine et est aujourd’hui transdisciplinaire, s’appliquant 
aussi bien aux sciences de l’éducation qu’à la sociologie ou la psychologie. 
Dans le domaine du travail, le bilan des compétences permet une prise de 
décision soit en début de carrière, soit au cours de celle-ci ; le renouvellement 
des compétences est également indispensable dans le travail en raison des 
mutations technologiques rapides. 

<P 8° 45945 


« DOM : regards croisés ». In: Informations sociales (Paris) (1998) 
n° 69, p.1-115. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


s 


Numéro spécial consacré à une étude sociale des Départements d’Outre- 
Mer: le poids du chômage, l’importance des familles monoparentales, 
l’augmentation des problèmes sociaux nécessitent une approche spécifique de 
la part des organisations sociales, notamment des caisses d’allocations 
familiales. 

<P6178> 


« Les évolutions de la protection sociale ». 1n : REGARDS (1998-06) 
n° 14, p. 1-76. - Tabl. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à l’évolution de la protection sociale vers une 
complexité de plus en plus difficile à gérer (complexité institutionnelle, 
complexité des prestations sociales et des financements sociaux), à ses causes 
et conséquences ainsi qu'aux possibles avancées en direction de la simplicité 
(simplification des formalités administratives et des accès aux soins). 
PES” 121> 


« L'IGAS 1967-1997 : réforme de l’Etat et mutation du secteur social : 
deux enjeux pour la fonction d’inspection ». /n : Revue française des 
affaires sociales (1998-04/06) 52e année: n°2, p.1-123. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles. Actes du colloque organisé à l’occasion du trentième 
anniversaire de l’Inspection générale des affaires sociales : les origines et les 
missions de l’IGAS, la fonction d’inspection en France et dans le monde, 
son évolution dans le cadre de la réforme de l’Etat dans le pays, et son 
adaptation à la nouvelle dynamique du secteur social ; l’article 40 du code 
de procédure pénale et son application. 

<P 6%:493 AD:PER > 








98-3605 


Maruani, Margaret ; Michon, François — «Les normes de la dérégu- 
lation : questions sur le travail à temps partiel». /n: Economies et 
sociétés (Paris) (1998-03) t. 32: n°3, p. 125-164. - Tabl,, graph. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Le travail à temps partiel possède de multiples visages et obéit à des normes 
juridiques, réglementaires et conventionnelles très floues, mais à des normes 
sociales très solides. Il fonctionne comme un clivage social fort, réunissant 
une forme a-normale d'emploi et une catégorie de main-d’oeuvre spécifique. 
Paradoxalement, la multiplication des formes d’emplois dérogatoires ou 


atypiques, loin d’affaiblir la norme dominante de l’emploi, la renforce. 
SP:S 243T> 


98-3606 Niort, Jean-François — «L’embryon et le droit: un statut impos- 


98-3607 


98-3608 


98-3609 


98-3610 


sible ? ». In: Revue de la recherche juridique, droit prospectif (1998) 
256 année: n° 73 =m2, p. 459-477 


Les tentatives de définition du statut de l’embryon, dans le cadre de la 
dichotomie classique personne/chose, se heurtent rapidement aux impasses 
conceptuelles et juridiques. La “ troisième voie ” retenue par les lois de 1975 
et de 1994 semble beaucoup plus prometteuse, bien que parfois sévèrement 
jugée par la doctrine. La construction d’un véritable statut de l’embryon 
pourrait s'organiser à partir de deux préalables : l'embryon n’est pas une 
personne juridique ; l’embryon est un être humain. 

<P 8° 4405 > 


« Les politiques d’insertion ». In: Problèmes politiques et sociaux 
(1998-08-14) n° 804, p. 1-75. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Depuis l'instauration du RMI en 1988, l’insertion est devenue une priorité 
des politiques publiques et s’est développée dans des domaines variés : 
emploi, logement, sport, culture et à tous les échelons administratifs. Il 
résulte de ces trop nombreux règlements et dispositifs une certaine opacité 
qui conduit à un bilan mitigé. Il faut aujourd’hui une clarification des 
dispositifs et une redéfinition des objectifs devant la menace d’une société 
à deux vitesses et dans la perspective d’une harmonisation européenne. 

<P 4 112 AD PER > 


Prétot, Xavier «De la complexité des règles de compétence en 
droit du travail : à propos du contentieux de la convention d’assurance 
chômage ». /n: Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1998-05/06) n° 3, p. 631-643 


Le 18 mai 1998, le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, a partiellement 
annulé l'arrêté d'approbation de la convention d’assurance chômage du 1er 
janvier 1997. S’appuyant sur le Code du travail, il a en effet conclu à 
l’illégalité pour incompétence de certaines dispositions de la convention, 
tendant à réduire les prestations dues à certains allocataires d’avantages de 
vieillesse ou d’invalidité. Cette solution pose question, s’agissant notamment 
de l'étendue de la compétence en la matière des juridictions administratives, 
de la nature de la convention d’assurance chômage et des effets de 
l’annulation. 





< P 8° 34 AD PER > 


Qribi, Abdelhak — « Acculturation et stratégies identitaires chez le 
migrant adulte maghrébin ». /n : Migrations société (Paris) (1998-07/10) 
VOÏ. 10 : n° 57-58, p. 21-33. - Bibliogr. 


L'analyse de l’“intégration ” des Maghrébins en fonction des définitions 
établies par la psychologie sociale des notions de culture et d’acculturation 
révèle une variété de stratégies qui sont classées en deux types de 
comportements : la “ dichotomie stabilisée ” établit une coupure entre la 
sphère publique et la sphère privée, tandis que le second renvoit à un 
traditionnalisme exacerbé et à une sorte de blocage culturel. On constate 
aussi une variété de comportements familiaux où les femmes sont, soit 
gardiennes de la tradition, soit attirées par la novation. 

<P 8° 5790 AD PER > 


« La réduction du temps de travail». ]n: Droit social (1998-09/10) 
n° 9-10, p. 744-798. - Suite d’articles 

Actes du colloque “ Le temps de travail: durée, flexibilité, aménagement ” 
tenu le 5 juin 1998 par la Commission de droit social et l’Institut de 
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formation continue du Barreau de Paris. La loi sur les 35 heures exprime 
la volonté politique d’évolution de la durée du travail et la traduit par la 
mise en place d’incitations, elle privilégie la négociation collective mais pose 
des questions de nature collective : les acteurs et le contenu de la négociation 
individuelle, et pose le problème de la rémunération. Interventions de Jacques 
Freyssinet, Jean-Emmanuel Ray, Philippe Langlois et Jean Pélissier. 

<P 4° 154 AD PER > 


98-3611 « La réduction du temps de travail à 35 heures ». /n : Revue pratique 
de droit social (1998-06) n° 638, p. 181-215. - Numéro spécial 


Numéro spécial. La nouvelle durée légale du travail et ses incidences sur 
l’organisation du travail; la réduction négociée et anticipée du temps de 
travail ; les modalités de la négociation sur la réduction du temps de travail. 
Voir en annexe les textes des articles du Code du travail, mis à jour avec 
la loi du 22 juin 1998, de la loi du 13 juin, non incorporés à ce dernier, 
des décrets d’application. 

<P 4 5185 AD PER > 


98-3612 « La rémunération des agents publics ». /n: Actualité juridique. Fonc- 
tions publiques (1998-07/08) n° 4, p. 1-64. - Tabl. - Suite d'articles 


Actes du séminaire tenu le 26 janvier 1998 : les divers éléments de la 
rémunération des fonctionnaires ; les aspects économiques de leur rémuné- 
ration qui constitue une part majeure de la dépense publique, l’évolution de 
la masse salariale et du pouvoir d’achat des fonctionnaires ; les politiques 
sectorielles de rémunération des agents publics de certaines grandes admi- 
nistrations et établissements publics : armée, éducation nationale, collectivités 
territoriales, hôpitaux. 

<P 4° 6606 AD PER > 


98-3613 Royall, Frédéric — « Le mouvement des chômeurs en France de l’hiver 
1997-1998 ». In: Modern & Contemporary France (1998-08) vol. 6 : 
n° 3, p. 351-365. - Résumé en anglais 
Le mouvement des chômeurs, qui a marqué l’hiver 1997/9098, est caractérisé 
des rapports d’entente entre les associations de défense des chômeurs, par 
le soutien de la gauche, mais aussi par les déchirements internes des 
organisations syndicales et les différences de visions économiques entre le 
patronat et le gouvernement. Ce mouvement a obtenu un certain succès, 
mais son avenir dépendra du rôle que joueront les associations de défense 
des chômeurs. 

<P 8° 5942 > 


98-3614 Vedelago, François ; Guyot, Jean-Claude — « Elus de la décentralisa- 
tion et travailleurs sociaux : le malentendu ». /n : Revue française des 
affaires sociales (1998-04/06) 52e année : n° 2, p. 199-211. - Tabl. 


À la suite de la décentralisation, ce sont les élus locaux (principalement 
départementaux) qui se trouvent confrontés aux spécialistes de l’action sociale, 
“les travailleurs sociaux ”. Or les relations de concertation sont difficiles 
entre les premiers et les seconds, qui se plaignent d’un déficit de recon- 
naissance. Ils craignent pour leur autonomie professionnelle, pour la respon- 
sabilité de l’écoute sociale, et pour leur capacité de décision. 

| <P 8°.193 AD PER > 


98-3615 « Les 35 heures : approche pratique et doctrinale ». /n : Petites affiches 
(1998-09-02) 387e année : n° 105, p. 3-55. - Numéro spécial 


Les problèmes juridiques que pose l’application de la loi du 13 juin 1998 
sur la réduction du temps de travail: le décompte du temps de travail, 
l’organisation de la réduction de ce temps, le salarié mandaté, l’appréciation 
des effectifs, les compensations, l'incidence des accords “ Aubry ” sur les 
contrats individuels de travail, le travail à temps partiel, la durée du temps 
de travail pour les cadres, les accords d’anticipation par branches et leur 
articulation avec les entreprises. 

<P 4° 6070 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


98-3616 Bardièri, Jean-François — « Le droit, l’euro et l’an 2000 ». /n : Petites 
affiches (1998-07-01) 387e année : n° 78, p. 14-24 


Le passage à l’euro ne se fera pas sans difficulté pour les individus et pour 
certaines “ spécificités ” françaises comme l’emploi d’une monnaie de compte 


744 
































98-3617 


98-3618 


98-3619 


98-3620 


98-3621 


autre que le franc dans les contrats internationaux. Cependant les difficultés 
ont été bien balisées et les entreprises devraient au total être bénéficiaires 
de ce changement. 

<P 4° 6070 AD PER > 


Baudru, Daniel ; Kechidi, Med — «Les investisseurs institutionnels 
étrangers : vers la fin du capitalisme à la française ?». In: Revue 
d'économie financière (1998-07) n° 48, p. 93-105. - Résumé en an- 
glais. - Bibliogr. 


L'arrivée massive des investisseurs étrangers, notamment des fonds de pension 
anglo-saxons dans le capital des grandes sociétés françaises cotées, modifie 
le mode d’organisation des relations interfirmes en France. La mise en 
oeuvre des principes de gouvernement d’entreprise et les stratégies de 
valorisation financière, vectorisées par les fonds de pension, entrent en 
opposition avec les modes de fonctionnement et d’organisation pratiqués au 
sein du capitalisme français. 

<P-5 5067 AD-PER > 


« Industries de réseaux : la régulation pour une meilleure concurrence ». 
In: Revue de la concurrence et de la consommation (1998-05/06) 
n° 103, p. 3-76. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et en espagnol 


Numéro spécial. Actes de deux ateliers (11 février et 25 mars 1998) 
consacrés aux problèmes de régulation et d’ouverture à la concurrence des 
télécommunications et des autres industries de réseaux (audiovisuel, multi- 
média). La mise en oeuvre du service universel ; l’allocation des ressources 
rares et la gestion des infrastructures ; l’interconnexion des réseaux : la 
convergence des supports. Distinction entre réglementation, régulation concur- 
rentielle et régulation spécialisée. Le rôle du juge dans le nouveau système. 

<P 4° 4137 > 


Jeffers, Esther — «Le rôle des investisseurs américains sur la place 
financière de Paris à l’heure de l’euro». In: Revue d'économie 
financière (1998-07) n° 48, p. 107-124. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Parmi les investisseurs non résidents en France, les investisseurs américains 
sont les plus puissants et les plus exigeants. Examen des perspectives 
d'investissement des capitaux américains à l’heure de l’euro, de la manière 
dont les marchés financiers vont en bénéficier et de la façon dont ces 
investisseurs vont peser sur les transformations de la place financière de 
Paris. 

<P 8° 5067 AD PER > 


Nicolas, Eric — « Gérer les risques de contrepartie ». 1n: Economie 
internationale (1998-01/03) n°73, p.3-30. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 

Contrairement à ce qui est généralement avancé, le risque de contrepartie, 
appelé aussi risque de signature, qui est celui que prend un agent économique 
Sur un tiers en signant avec lui un contrat financier, est plus difficile à 
maîtriser que les risques du marché, notamment ceux des produits dérivés, 
désormais bien contrôlés. Qui est soumis aux risques de contrepartie ? la 
nouvelle gestion de ces risques; le renouvellement de la théorie de 


l’intermédiation financière. 
<P 8° 4264 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Merlin, Pierre — « Les banlieues des villes françaises ». 1n: Notes et 
études documentaires (Paris) (1998-06-30) n° 5073-74, p. 3-205. - 
Graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Les banlieues ont évolué au fil du temps: fauboures, 
banlieue industrielle, zones pavillonaires, puis villes nouvelles ou grands 
ensembles, mais elles n’ont jamais été considérées comme l'équivalent des 
villes. Les relations entre les villes et leurs banlieues sont multiples et 
surtout marquées par une ségrégation démographique, économique et sociale. 
Les banlieues connaissent de nombreux problèmes (dépendance à l’égard de 
la ville, sous-équipement, manque d’identité locale) qui entraînent l’exclusion 
et ses conséquences (violence, racisme, insécurité...). Depuis longtemps, des 
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politiques ont été adoptées pour tenter de résoudre ces problèmes, elles ont 
évolué mais leur bilan est décevant. Le mal des banlieues reflète en fait la 
crise de la société. 

<P 4° 121 AD PER > 


« Télécommunications et collectivités locales ». /1n: Problèmes poli- 
tiques et sociaux (1998-09-04) n° 808, p. 1-84. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


Depuis le ler janvier 1998, le monopole des télécommunications a cessé 
d’exister et des services variés ont vu le jour partout. Les collectivités 
locales (communes, syndicats intercommunaux, régions et départements) jouent 
un rôle majeur, grâce à la diversité des opérateurs, des services et des 
techniques en étant à la fois utilisateurs de télécommunications et prestateurs 
de services pour leurs administrés. 

<P4#FHM'AD PER > 


Grande-Bretagne 


Voir aussi : n° 98-3401 


Barker, Anthony — « Political responsibility for UK prison security : 
ministers escape again ». /n: Public Administration (London) (1998, 
Spring) vol. 76: n° 1, p. 1-23. - Bibliogr. 


Des évasions spectaculaires de prisonniers en 1994-95 ont conduit le ministre 
de l’intérieur britannique à congédier le chef des services pénitenciers, ce 
qui est en rupture avec la tradition britannique de responsabilité individuelle 
des ministres. Le procès qui s’en est suivi, gagné par le haut fonctionnaire, 
montre les rivalités de carrière existant désormais entre la haute administration 
et les politiques en Grande-Bretagne. 

<P- 8567 


Coutrot, Thomas — «La force de la loi et le royaume du contrat : 
une comparaison micro-statistique des relations professionnelles en 
France et en Grande-Bretagne ». In: Travail et emploi (1998) 
n°2 = n°75, p.97-115. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - B:- 
bliogr. 


Alors qu’en France, les relations industrielles sont régulées par la loi, le 
système britannique est essentiellement “ volontariste ”. Il existe de profondes 
différences entre les structures les stratégies et les idéologies des acteurs 
sociaux dans les deux pays. L'analyse statistique comparative, basée sur 
deux grandes enquêtes similaires, éclaire la logique interne de chaque système. 

< P 4° 4399 AD PER > 


« L’Etat-providence : bilan de dix-huit années de pouvoir conservateur 
(1979-1907) ». In: Revue française de civilisation britannique 
(1998-04) vol. 9 : n° 4, p. 5-159. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Le système de protection sociale britannique mis au point après la seconde 
guerre mondiale a fait l’objet d’un large consensus politique tant que des 
restrictions budgétaires sévères n'étaient pas à l’ordre du jour. L’arrivée de 
Margaret Thatcher au pouvoir a marqué la fin de ce consensus et le début 
d’une ère de pensée néo-libérale basée sur les écrits de Hayek et de 
Friedman. S1 les gouvernements conservateurs n’ont pas fondamentalement 
changé le système de protection sociale, 1ls ont tranformé durablement 
l’approche idéologique de l'Etat providence. Numéro spécial. 

<P 8° 4620 AD PER > 


Harrison, Malcolm L. — « Minority ethnic housing associations and 
local housing strategies : an uncertain future ? ». In : Local Government 
Studies (1998, Spring) vol. 24: n° 1, p. 74-89. - Bibliogr. 


Les deux programmes quinquennaux des associations de logement au service 
des Noirs et des minorités ethniques sont des éléments importants de la 
politique sociale britannique de 1979 à 1996. Le second programme s'étant 
achevé en 1996, les organisations locales sont confrontées à un nouveau 
contexte créé par l’avènement au pouvoir du gouvernement travailliste. En 
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dépit des difficultés économiques actuelles, la politique des travaillistes offre 
aux associations des possibilités d’élargir leur rôle social. 
<P 6 5938 > 


Hay, Colin — « That was then, this is now: the revision of policy 
in the “ modernisation ” of the British Labour Party, 1992-97 ». 7n: 
New Political Science (1998-03) vol. 20 : n° 1, p. 7-33. - Tabl. 


Après 23 ans de défaites électorales, le Parti travailliste britannique est 
revenu au pouvoir. Depuis 1992, 1l s’est modernisé par l’intérieur, en se 
rapprochant des positions des Conservateurs, comme le montre l’étude des 
programmes électoraux de 1992 et de 1997. Un mouvement néo-libéral prend 
donc forme en Grande-Bretagne, ainsi qu’un nouveau bipartisme. 

< P 8° 4980 > 


Mudambi, Ram — « The role of duration in multinational investment 
strategies ». {n : Journal of International Business Studies (1998-04/06) 
VOL. 29 : n° 2, p. 239-262. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Il existe deux approches théoriques pour rendre compte du choix d’un site 
d'investissement par les entreprises multinationales. Selon la première ap- 
proche, l’investissement à un endroit donné est plus probable lorsque des 
investissements ont déjà été réalisés dans le passé. Selon la seconde approche, 
le choix de plusieurs sites permet de réduire les risques liés à l’investissement. 
Une étude empirique portant sur une région du Royaume-Uni suggère que 
ces deux approches théoriques doivent être prises en compte conjointement. 

<P 8° 4352 > 


98-3629 Robertson, K. G. — « Recent reform of intelligence in the UK: 


democratization or risk management ? ». In : Intelligence and National 
Security (1998-04) vol. 13 : n°2, p. 144-158 


En 1994 et 1995, l’espionnage a été l’objet de débats parlementaires en 
Grande-Bretagne, autour de la loi sur les services d’espionnage de 1994 
(“intelligence Services Act”). Ces derniers ne sont pas en cours de 
démocratisation, mais de réorganisation, pour faire face à la perte de leur 
monopole de contrôle de l’information et à l’augmentation de leurs activités 
liées au crime organisé. 

< P 8° 4960 > 


Grèce 


98-3630 Clément, Sophia — « Les relations gréco-macédoniennes : de l’affron- 


98-3631 


98-3632 


tement au rapprochement ». In: Politique étrangère (1998, été) 63e 
année : n°2, p. 389-399. - Résumé en anglais 
Après une période de tensions, les relations entre la Grèce et |’ Ancienne 
République yougoslave de Macédoine (ARYM) sont passées depuis fin 1995, 
d’une phase d’affrontement à une phase de rapprochement. Tous les conten- 
tieux ne sont pour autant pas réglés. Ainsi, la lenteur des négociations sur 
le nom, due aux positions radicalement opposées des deux pays, pourrait 
constituer un obstacle à une véritable normalisation. 

<P:6 :7 AD PER > 


Karamessini, Maria — « Spécificités de la flexibilité et de la rigidité 
du travail dans un pays intermédiaire : le cas grec ». In: Economies 
et sociétés (Paris) (1998-03) t. 32 : n° 3, p. 165-201. - Tabl. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 

Les spécificités de la flexibilité et de la rigidité du travail, en Grèce, 
s'expliquent par l’ampleur de la petite production marchande et de la 
production capitaliste à petite échelle dans l’économie du pays et par son 
histoire politique récente, notamment la prééminence de l'Etat dans la 


régulation du rapport salarial. 
<P 8 2431> 


Italie 
Voir aussi : n° 98-3518, 98-3579 


« L’analisi delle economie religiose : confronti internazionali e appli- 
cazioni al caso italiano ». 1n: Polis (Bologna) (1998-04) anno 12: 
n° 1, p. 5-73. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 
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Numéro spécial consacré à l’économie de la religion. Le modèle du marché 
religieux et ses applications en Italie. La religiosité individuelle dans 
l’économie religieuse italienne. Par de là le catholicisme : analyse de l'offre 


religieuse en Italie. 
Sr D DI47> 


« The euro : looking ahead ». /n : International Spectator (1998-04/06) 
vol. 33 : n°2, p. 5-42. - Tabl., graph. - Suite d’articles 


Trois articles sur les conséquences internationales, régionales et nationales 
(Italie) de la mise en oeuvre de l’euro. Sur le plan international la future 
monnaie européenne aura rapidement le même poids que le dollar ; elle aura 
d’autre part un effet positif sur les économies européennes même si un pays 
comme l'Italie devra résoudre les problèmes de son déficit budgétaire et de 
la disparité économique entre le Nord et le Sud. 

<P 4° 4870 AD PER > 


«Euro Evo». In: Ideazione (1998-05/06) anno 5: n°3, p. 49-97. - 
Suite d’articles 


Suite d’articles. Le passage à la monnaie unique pour 11 pays de l’Union 
européenne représente le premier palier vers l’unification. Le prochain stade 
étant la politique extérieure et de défense commune qui réalisera la pleine 
intégration politique de l’Union. Les retards du gouvernement Prodi en 
matière de réforme structurelles (privatisation, flexibilité de l’emploi, ratio- 
nalisation des dépenses publiques). Les incertitudes du fonctionnement de la 
Banque centrale européenne. 

<P 8° 6143 > 


Legnante, Guido — «Le tipologie del comportamento elettorale in 
Italia». In: Quaderni di scienza politica (1998-04) anno 5: n° I, 
p. 111-172. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Après examen des typologies connues comme celle de Parisi et Pasquini qui 
subdivisent le comportement électoral en trois catégories de vote (apparte- 
nance, opinion et échange), analyse des comportements individuels et déter- 
mination des attitudes politiques. 

<P’'8 6067 > 


«La nascita di un nuovo partito: cronologia e documenti della 
costruzione dei Democratici di sinistra Partito del Socialismo Europeo ». 
In : Quaderni del Circolo Rosselli (1998) n° 12, p.5-123. - Numéro 
spécial 

Numéro spécial consacré à la naissance d’un nouveau parti de gauche en 
Italie : les “ Democratici di sinistra ” (démocrates de gauche). Ce mouvement 
issu de la fusion du PDS et du PSI, se réclame du “ socialisme européen ”, 
proche du “ New labor ” britannique. Messages de soutien de Jacques Delors 


et de Tony Blair. 
< P 8° 4407 > 


Paci, Massimo — « Più equità e meno spesa : il governo di centro- 
sinistra alla prova del welfare». /n: Stato e mercato (1998-04) 
n° 1 = n°52, p. 127-137. - Résumé en anglais 


La politique sociale du gouvernement Prodi s’est conformée aux propositions 
de réformes de la Commission Onofri en réduisant les dépenses tout en 
redressant les distorsions et les iniquités. 

<P 8° 4474> 


« Quali riforme della Costituzione ? ». 1n : Politica del diritto (1998-03) 
anno 29: n° 1, p. 75-154. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Les implications et les limites d’une révision de la Consti- 
tution. Les problèmes de subsidiarité, de représentation et de forme de 
souvernement dans le projet de la Commission bicamérale. Les réformes de 
la procédure pénale : la “ constitutionalisation ” des droits de l'accusé. 

<P 8° 2842 > 
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98-3640 
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98-3643 


« Riforme e Bicamerale : la difficile transizione ». /n : Testimonianze 
(1998-03/04) anno 41 : n°2 = n° 398, p. 39-82. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Les réformes institutionnelles que doit mettre en oeuvre la 
Commission bicamérale tardent à se réaliser. Si l’intangibilité des principes 
fondamentaux de la première partie de la Constitution italienne est acquise, 
une réécriture complète de la seconde semble aujourd’hui compromise. 
Laschiaophrénie de la coalition de l’Olivier en matière de réformes. Re- 
construire les relations citoyens-institutions. Lechoix du fédéralisme face au 
centralisme. La séparation descarrières et des fonctions des magistrats. 

<P 8° 2642 > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
Voir aussi : n° 98-3565 


Bendel, Petra; Kropp, Sabine — « Zivilgesellschaft, ein geeignetes 
Konzept zur Analyse von Systemwechseln ? : Ergebnisse eines inter- 
regionalen Vergleichs : Lateinamerika und Osteuropa ». /n : Zeitschrift 
für Politikwissenschaft (1998) 8.Jahrg. : Nr.l, p. 39-67. - Tabl. - Ré- 
sumé en anglais. - Bibliogr. 

Les pays d'Amérique latine et d'Europe de l’Est, en transition démocratique, 
ont une société civile faiblement structurée. Cette caractéristique est due au 
régime autoritaire précédent, à la transition sociale et économique et à la 
culture politique nationale. Le discours sur la séparation de l'Etat et de la 
société, telle qu’il existe dans les démocraties occidentales et le concept de 
société civile ne peuvent appréhender la nature de l’organisation sociale mise 


en place pendant cette période de consolidation de la démocratie. 
<P 8° 5861 > 


« The changing picture in the Balkans ». /n: International Spectator 
(1998-04/06) vol. 33 : n° 2, p. 43-147. - Suite d’articles 


Suite d’articles sur la situation actuelle des pays de l’ex- Yougoslavie et de 
l’Albanie. La zone des Balkans est devenue depuis 1991 un terrain “ miné ” 
où les conflits mal résolus ou en cours sont un risque important de 
destabilisation au delà de la région. La guerre de Bosnie a présenté ce type 
de danger et le problème du Kosovo, du fait de l’afflux des réfugiés dans 
les pays de l’Union et des enjeux qu’il représente, risque d’avoir des graves 
répercussions internationales. 

<P 4° 4870 AD PER > 


Friis, Lykke — « Approaching the “third half” of EU grand bargai- 
ning : the post-negotiation phase of the Europe Agreement game ». 
In: Journal of European Public Policy (1998-06) vol.5: n°2, 
p. 322-338. - Tabl. - Bibliogr. 


La grande négociation ayant mené aux “ accords européens ” d'association 
et se poursuivant après eux montre bien à quel point négliger la phase de 
post-négociation (en vue d’une adhésion) empêche de comprendre les deux 
premières phases de prénégociation et de négociation proprement dite. La 
phase de postnégociation peut d’ailleurs modifier le résultat initial de la 
négociation : on à ainsi vu parlements et gouvernements nationaux tenter de 
récupérer, à l’occasion du processus de ratification, des éléments concédés 
dans la négociation. L’analyse de cette “troisième moitié” du grand 
marchandage instituera en outre probablement la phase préliminaire de 
l’adhésion future. 

< P 8° 6064 AD PER > 


Harper, John Lamberton — « Lessons of the Marshall Plan for Eastern 
Europe ». /n: International Spectator (1998-04/06) vol. 32: n° 2, 
p. 149-166. - Tabl. 


Le Plan Marshall qui a permis le développement de la coopération intra- 
européenne et de la libéralisation des paiements pourrait être pris comme 
modèle pour le développement de l’Europe de l'Est; une aide européenne 
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centrée sur le développement du commerce permettrait en effet le décollement 
des économies et l’intégration de l’Europe de l’Est au commerce européen 


et mondial. 
<P 4° 4870 AD PER > 


« Liechenstein und das Volikerrecht ». /n: Archiv des Vôlkerrechts 
(1998-06) Bd 36: Nr2, p. 98-250. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au droit international au Liechtenstein, car en tant 

que petit Etat, celui-ci a développé un modèle de relations internationales 

novateur, mêlant coopération internationale et intégration européenne. 
Fe 29 


Schimank, Uwe; Lange, Stefan — « Wissenschaft in Mittel- und 
Osteuropa : die Transformation der Akademieforschung ». /n : Levia- 
than (Düsseldorf) (1998-03) 26.Jahr. : Nr.l, p. 107-132. - Bibliogr. 


La recherche scientifique en Europe centrale et orientale est caractérisée 
depuis 1990 par un mouvement d’autonomie par rapport à l'Etat, une baisse 
des ressources et une amélioration de la qualité des travaux. 

<P:8:3310.> 


Zdenek, Lukas — « Die Landwirtschaft der Oststaaten 1997 ». /n: 
Osteuropa-Wirtschaft (1998-06) 43.Jahrg.: Nr.2, p. 105-123. - Tabl. - 
Bibliogr. 
Après un déclin important sur plusieurs années et une stagnation en 1996, 
la production agricole a augmenté de 1,7 % en Europe de l'Est en 1997. 
En Russie la production a stagné par rapport à l’année précédente et en 
Ukraine elle a baissé de 1,9%. La Russie reste l’importateur d’agro- 
alimentaire le plus important de la région avec un déficit commercial de 
plus de 8 milliard de dollars. Les réformes agraires en Russie et en Ukraine 
avancent lentement en comparaison des autres pays en transition où 90 
des terres agricoles sont désormais privatisées. Mais partout le niveau des 
subventions pour l’agriculture est en dessous de celui de l’Union européenne. 
<P 9" 1158 ter> 


Bulgarie 


Deimel, Johanna — « Bulgarien in der zweiten Reïhe bei den Verhand- 
lungen um die EU-Osterweiterung : Perspektiven eines Beitrittslandes ». 
In: Südosteuropa Mitteilungen (1998) 38.Jahrg.: Nr.2, p. 90-104. - 
Tabl. 


Ce sont avant tout les difficultés économiques qui risquent de retarder 
l’intégration de la Bulgarie dans l’Union européenne. Une autre question qui 
embarrasse la Bulgarie est celle des limites géopolitiques de l’Europe. Si un 
nouvel embargo devait être imposé à la RFY, la Bulgarie ne pourrait y 
faire face sans l’aide directe de l’Union européenne. 

<P:8° 589E> 


Dimitrova, Anelia K. — « From proletariat to people : public relations 
metamorphosis of the Bulgarian Communist Party and its political 
tribune before the first free multi-party elections in 1990 ». /n: East 
European Quarterly (1998, Summer) vol. 32 : n°2, p. 107-195 


Les métamorphoses du Parti communiste bulgare et de son organe de presse 
entre le 10 novembre 1989 et les premières élections à l’Assemblée nationale 
en juin 1990, illustrent la résistance de l’héritage idéologique et politique 
aux pressions de la transition libérale. Elles reflètent, en effet, l’utilisation 
stratégique des bouleversements internes et internationaux à l’adaptation du 
statu quo et à sa légitimation électorale. 

<P 8 30123> 


Ragaru, Nadège — « L'Union des forces démocratiques en campagne 
ou la lente consolidation d’un parti politique en régime postcommuniste 
(mars-avril 1997) ». /n : Balkanologie (1998) vol. 2: n° 1, p. 83-106. - 
Résumé en anglais 


L'Union des forces démocratiques, qui s’est profondément transformée sous 
l'influence de son Président [. Kostov, a remporté les élections législatives 


d’avril 1997. La réforme de l’UFD et l’organisation de primaires a favorisé 
la promotion d’un nouveau personnel politique et le déroulement de la 
campagne électorale a reflété un style politique original. 

«0 0593> 


98-3650 Wyzan, Michael L. — « The political economy of Bulgaria’s peculiar 


98-3651 


post-communist business cycle ». /n: Comparative Economic Studies 
(1998, Spring) vol. 40 : n° 1, p. 5-42. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La Bulgarie a connu de très graves difficultés d’ordre macroéconomiquedepuis 
la chute du régime communiste. Elle est le seul pays parmi les anciens 
satellites de l’Union soviétique qui ne soit pas parvenu à améliorer la 
situation économique, que le gouvernement, soit de droiteou de gauche. Pour 
expliquer cette particularité, 11 convient d’avoir recours au modèle économique 
de Perotti qui conduit à étudier les interactions entre trois groupes sociaux 
(riches capitalistes, pauvreset classes moyennes). 

<P 8° 4537 > 


Croatie 


Katunaric, Vjeran — « Kulturni optimizam i pesimizam ». /n: Revija 
za sociologiju (1998) vol. 29 : n° 1-2, p. 1-13. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 


L’optimisme culturel est l’apanage de la modernité. S’il se manifeste 
faiblement en Croatie actuelle, la culture artistique continue à apparaître 
comme l'élément le plus dynamique et diversifié du capital culturel national. 
La politique culturelle actuelle encourage des activités artistiques qui cherchent 
à promouvoir l'identité et la cohésion nationales ainsi que l’idéologie libérale. 
Considérée comme néoconservatrice, cette phase de la politique culturelle est 
transitoire, sa future étape impliquant la coopération entre les sphères publique 
et privée. 

SP 6 23302> 


98-3652 ZrinSCak, Sinmisa — « Crkva 1 drZava : Europski kontekst i postkomur- 


98-3653 


nisticko 1iskustvo ». /n: Revija za sociologiju (1998) vol. 29 : n° 1-2, 
p. 15-26. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La Croatie traverse une période de transition qui rend difficile l’étude de la 
relation qui s'établit entre l’Etat et l’Eglise catholique. Une comparaison de 
la situation croate avec celles qui existent en Europe et dans les sociétés 
postcommunistes permet de procéder à une interprétation sociologique de 
certains épisodes actuels caractéristiques de cette relation (accords signés en 
1997 avec le Saint Siège sur le statut de l'Eglise catholique croate) et 
révélateurs du rôle futur de l’Eglise dans le développement social. 

<P 6 33055> 


Etats successeurs de la Yougoslavie 


Bougarel, Xavier — «La “revanche des campagnes ” : entre réalité 
sociologique et mythe nationaliste ». 1n : Balkanologie (1998) vol. 2 : 
n° 1, p. 17-35. - Résumé en anglais 


Même si les rapports entre ville et campagne occupent une place centrale 
dans les conflits yougoslaves, comme dans le discours des protagonistes, on 
ne peut pas parler d’une “revanche des campagnes. Le foisonnement des 
formations armées s’inscrit dans la continuité des phénomènes de décom- 
position et de recomposition étatiques qui caractérisent l’histoire yougoslave. 
Ces milices s'appuient sur certaines pratiques présentes dans l’espace yougo- 
slave et viennent compenser la difficulté des Etats à conduire leurs populations 
dans la guerre. 

<r9S 039 > 


98-3654 Reuter, Jens — « Slowenien, Kroatien und Serbien : wie gross ist der 


Abstand zur Europaischen Union ? ». In: Südosteuropa (München, 
Südostinstitut) (1998) 47.Jahrge. : Nr.5-6, p. 189-205. - Tabl. 


La Slovénie et la Croatie ont annoncé officiellement leur désir d’entrer dans 
l’Union européenne. La Slovénie possède des atouts non-négligeables : elle 
est politiquement et économiquement stable, son budget est équilibré et les 
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98-3657 


98-3658 


98-3659 


752 


deux tiers de son commerce extérieur se font avec les pays de l’Union 
européenne. Le cas de la Croatie est moins évident, surtout pour des raisons 
politiques (non-respect des droits de l’homme). En ce qui concerne la Serbie, 
dont la situation économique est désastreuse et la vie politique peu démo- 
cratique, on peut dire qu’elle est le pays d'Europe qui a le moins de chances 
d’entrer dans l’Union européenne. 

<P 8° 4499 > 


Hongrie 


Capelle-Pogàcean, Antonela — « Les représentations de la nation chez 
les intellectuels hongrois, magyars de Roumanie et roumains après 
1989 (esquisse d’un parallèle) ». 1n : Revue d’études comparatives est- 
ouest (1998-03) vol. 29 : n° 1, p. 5-33. - Bibliogr. - Résumé en anglais 


L'analyse des représentations de la nation chez les intellectuels hongrois, 
magyars de Roumanie et roumains permet une mise en perspective des 
relations hungaro-roumaines au-delà des discours officiels. Organisée autour 
de deux pôles, de fermeture et d’ouverture, la typologie des discours 
intellectuels sur la nation révèle la domination d’un discours néo-tradition- 
naliste chez les intellectuels roumains, conservateur, historisant chez leurs 
homologues magyars de Roumanie et libéral, éclaté en plusieurs tendances, 
chez les intellectuels hongrois. 

<P.8.2811 AD PER > 


Fields, Frank E. ; Jensen, Jack J. — « Military professionalism in post- 
communist Hungary and Poland: an analysis and assessment ». /n : 
European Security (1998, Spring) vol. 7 : n°1, p. 117-155. 


L'intégration de la Pologne et de la Hongrie à l'OTAN va les obliger à 
plus de professionnalisme militaire. La transition du système militaire commu- 
niste au système démocratique prend beaucoup de temps et devra être 
soutenu par les autres armées de l'OTAN. 

<P 8° 5915. AD.PER.> 


Szab6, Jânos — «The defense industries of the Visegrad countries : 
chances of mutual co-operation and future integration into NATO ». 
In : Südosteuropa (München, Südostinstitut) (1998) 47.Jahrg. : Nr.5-6, 
p. 216-235. - Tabl. - Bibliogr. 


L'association des pays de Visegrad au travaux de l'OTAN nécessite une 
adaptation de leurs industries militaires au niveau technologique des pays de 
l'OTAN. Si la Hongrie, la Pologne et la République tchèque réussissent la 
réorganisation de leurs industries d'armement, une coopération fructueuse 
avec les industries militaires des pays occidentaux pourrait être envisagée. 
< P 8° 4499 > 


Wright, Jane — «The protection of minority rights in Europe : from 
Conference to implementation ». /n : International Journal of Human 
Rights (1998, Spring) vol. 2: n° 1, p. 1-31 


Le traité bilatéral de “ bon voisinage ” signé entre la Hongrie et la Slovaquie 
en 1995 doit permettre de résoudre les problèmes des minorités liés aux 
nombreux changements de frontières depuis 1918 et d’effacer le souvenir 
pénible des transferts de population. Il affirme que les deux pays sont 
responsables d’assurer la préservation et l’intensification de l'identité ethnique, 
culturelle, religieuse et linguistique des minorités vivant sur leurs territoires, 
ce qui va beaucoup plus loin que les obligations légales des conventions 
internationales. 

<r 8 0907> 


Pologne 


Voir aussi: n* 98-3656, 98-3657 


Penger, Helmut — « Das neue Regierungssystem der Republik Polen 
im verfassungsrechtlichen Wandel : Rückblick und Vergleich ». Jn: 
Osteuropa-Recht (1998-06) 44.Jahrg. : Nr.2, p. 137-168 





Le régime politique polonais, qui a fait l’objet de nombreux projets, a été 
fixé par la “ Petite Constitution ”, de 1992, puis a été fidèlement transposé 
dans celle de 1997 avec quelques modifications concernant les relations entre 
le Président et le Parlement. Les droits dont dispose le Président d’après la 
Constitution, font de ce modèle un système semi-présidentiel. 

<P 8 1136 Bis> 


98-3660 Tkaczynski, Jan Wiktor; Mühlbauer, Klaus — « Die Probleme des 


98-3661 


98-3662 


98-3663 


polnischen Geld- und Bankensystems in der Transformation ». 1n : 
Osteuropa-Wirtschaft (1998-06) 43.Jahrg. : Nr.2, p. 174-202. - Tabl. - 
Résumé en anglais. 


La transformation du système bancaire et monétaire polonais est particuliè- 
rement importante, parce que la confiance aussi bien interne qu’internationale 
dans l’économie polonaise en dépend et parce que la Pologne cherche à 
s'intégrer dans l’Union européenne. 

LPS ED te> 


Weclawowicz, Grzegorz —« Varsovie, future métropole  euro- 
péenne ? ». In : Courrier des pays de l’Est (1998-06) n° 430, p. 52-65. - 
Tabl., cartes. - Résumé en anglais 


L'histoire de Varsovie, des partages de la Pologne à sa reconstruction et à 
sa transformation en mégapole par le régime communiste, a été fort 
mouvementée. Aujourd’hui, la stagnation de sa population, jointe à la 
différenciation croissante des revenus, a entraîné un clivage dans l’habitat, 
difficile à gérer par la ville. Sa position géographique pourrait lui permettre 
de devenir une métropole européenne, mais ses capacités d'accueil et ses 
infrastructures de transport sont insuffisantes. 

< P 4° 2190 AD PER > 


Roumanie 
Voir aussi : n° 98-3655 


Gabanyi, Anneli Ute — « Rumäniens Frauen nach der Wende : Gleichs- 
chritt, Fortschritt, Rückschritt ? ». In: Südosteuropa (München, Südos- 
tinstitut) (1998) 47.Jahre. : Nr.5-6, p. 236-256. - Tabl. 


Comme dans tous les pays en transformation, les femmes sont aussi en 
Roumanie les premières touchées par le chômage et la pauvreté et leur 
participation politique a diminué avec la fin du régime communiste. En 
revanche, la fin de la politique nataliste très contraignante du régime 
Ceaucescu (pas de contraception, interdiction de l’avortement) a été ressentie 
comme un soulagement immense par les femmes. 

<P 8° 4499 > 


Roper, Steven D.; Crowther, William — « The institutionalization of 
the Romanian Parliament : a case study of State-building process in 
Eastern Europe ». In : Southeastern Political Review (1998-06) vol. 26 : 
n° 2, p. 401-426. - Tabl. - Bibliogr. 

L’institutionnalisation du Parlement roumain depuis 1990 reste tributaire de 
l'héritage communiste : rivalités des élites, concentration du pouvoir exécutif, 
fragmentation des partis politiques. La question est de savoir si le cadre 
exécutif fort/législatif faible qui s’est développé dans la période de transition 


perdura ou non dans le futur. 
<P.5 5209> 


OCÉANIE/PACIFIQUE 


Australie 


98-3664 McAllister, Ian — « Civic education and political knowledge in Aus- 


tralia ». {n : Australian Journal of Political Science (1998-03) vol. 33 : 
n° 1, p. 7-23. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
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L'éducation civique s’est développée en Australie. Mais son but a été peu 
atteint. Il apparaît que les connaissances citoyennes restent médiocres (une 
moyenne de 2 réponses correctes sur 7). De plus, si le niveau d'instruction 
civique influe sur la littérature, voire la compétence politique, il ne joue que 
peu en faveur de la participation. 

SP 6 2553> 


Singleton, Jeff ; Martyn, Paul ; Ward, Ian — « Did the 1996 federal 
election see a blue-collar revolt against Labor ? : A Queensland case- 
study ». /n : Australian Journal of Political Science (1998-03) vol. 33 : 
n° 1, p. 117-130. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les élections fédérales de mars 1996 ont vu la défaite du Parti travailliste 
australien (ALP). L'étude menée dans le Queensland montre que c’est la 
base du parti qui lui a fait défaut: la moitié du vote traditionnel des 
ouvriers s’est portée ailleurs, les employés ont également moins largement 
voté pour l’ALP. 

<P8 :2333> 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


« Emerging global society : development dynamics and dilemmas ». 
In : Journal of Developing Societies (1998-04) vold : n° 1, p. 1-165. - 
Tabl., cartes. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Comment les sociétés, les nations ou encore les régions 
réagissent-elles face à la mondialisation ? Quelles sont les marges de 
manoeuvre des individus et des collectivités dans le nouveau contexte 
international ? Quel est l’impact de la mondialisation sur les pays en 
développement ? Articles consacrés à l’émergence d’une “ société globale ” ; 
les exemples de l’Inde, de l’Asie orientale et du continent américain. 
“P:6 :9602> 


« International financial flows and development ». /n : World Develop- 
ment (1998-07) vol. 26 : n° 7, p. 1165-1368. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant une sélection des contributions à une conférence 
qui s’est déroulée à l’Université de Birmingham en septembre 1997 sur les 
mouvements internationaux de capitaux et le développement, dans un contexte 
de globalisation des marchés financiers et de libéralisation des capitaux, 
contributions qui ont été regroupées autour de différents axes: l’aide 
étrangère, la fuite des capitaux, le financement privé des infrastructures, 
l'investissement direct étranger dans les pays en voie de développement. 
<P 8° 4578 AD PER > 


« Rethinking development : the role of the Third World in the new 
world order ». In: Journal of Third World Studies (1998, Spring) 
VOL. 15: n°1, p. 7-139. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial reprenant certaines contributions du 10e Congrès annuel de 
l'Association of Third World Studies consacré au rôle des pays du Tiers- 
Monde dans le nouvel ordre mondial : la politique étrangère du gouvernement 
iranien ; la Banque Grameen et la lutte contre la pauvreté au Bangladesh ; 
l’impact des relations Taipei-Pékin sur la politique intérieure de Taiwan : 
l'influence et l’activité occidentales en Afrique ; l’immigration africaine aux 
Etats-Unis ; la survivance de l’héritage militaire antidémocratique dans la 
Constitution du Brésil de 1988 ; biodiversité et développement. 

<P 8° 6256 > 
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98-3669 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 
Voir aussi: n° 98-3504, 98-3668 


Jahn, Detlef — « Environmental performance and policy regimes : 
explaining variations in 18 OECD-countries ». In: Policy Sciences 
(1998-06) vol. 31 : n°2, p. 107-131. - Tabl. - Bibliogr. 


Evaluation des progrès dans la protection de l’environnement de 18 pays de 
l'OCDE en tenant compte du niveau de pollution et des changements de 
politique énergétique. Alors que certains pays se conforment à un dévelop- 
pement plus écologique, d’autres ont relevé le défi de l’environnement tout 
en conservant une politique expansionniste. Le troisième groupe n’a ni fait 
de progrès pour protéger son environnement m1 changé de politique. 

<P 6 2986> 


98-3670 Thompson, John K. —«La valeur actionnariale et le marché du 


98-3671 


contrôle des entreprises dans les pays de l'OCDE ». /]n: Tendances 
des marchés des capitaux (1998-02) n° 69, p. 15-41 


Il existe deux systèmes de contrôle de la gestion de l’entreprise, l’un interne, 
l’autre externe ou de marché. Après avoir longtemps favorisé le premier les 
analystes et les investisseurs préfèrent aujourd’hui le second. Ce changement 
s’explique par la montée en puissance des actionnaires et par l'importance 
de plus en plus grande accordée à la valeur actionnariale de l’entreprise. 
Les actionnaires institutionnels jouent un rôle de plus en plus important 
lorsqu'il s’agit d’obliger les dirigeants d’entreprise à être responsables. Le 
marché du contrôle des entreprises est marqué par l’utilisation active du 
droit de vote et le dynamisme des rapports entre dirigeants et actionnaires. 
Il est aussi influencé par les prises de contrôle et en particulier les OPA. 
< P 8° 3945 AD PER > 


Wendlandt, Astrid — « Pacifying Russia : international aid and NATO 
expansion ». {n : Fletcher Forum of World Affairs (1993, Summer/Fall) 
vol. 22 : n°2, p. 131-148. - Bibliogr. 


Les discussions sur l’expansion de l'OTAN montrent à quel point le monde 
bipolaire d’avant 1989 a disparu et la Russie a cessé d’exercer son influence 
sur les affaires mondiales : alors que les organisations économiques ou 
politiques dominent, la dépendance de la Russie à l’aide étrangère l'empêche 
d'intégrer ces structures et donc de peser dans les relations internationales. 

< P 8° 4485 > 


PAYS ISLAMIQUES 


98-3672 Ghaffari-Farhangi, Sétareh — « The era of global communication as 


98-3673 


perceived by Muslims ». /n : Gazette (Leiden) (1998-08) vol. 60 : n° 4, 
p. 267-280. - Bibliogr. 

Les technologies de la communication ont provoqué un choc culturel dans 
le monde musulman. Son système de valeurs en a été profondément affecté 
et de nombreux pays se sont senti menacés par l’hégémonie occidentale. 
Certains ont choisi l’isolement (Iran, Arabie Saoudite), d’autres la sélection 
ou la censure et adaptent les produits à leurs goûts. Mais toutes les 
communautés musulmanes essaient de disséminer leurs cultures et cherchent 


à se tailler une place dans le marché mondial des médias et des multimédias. 
sr 6 19752 


« Les soufis à l’assaut de l’islam ». /n : Cahiers de l'Orient (1998-04/06) 
n° 50, p.3-130. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au soufisme. Ce courant mystique de l'islam se 
réveille aujourd’hui avec vigueur dans l’ensemble des pays musulmans. 
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Empruntant aux formations politiques leurs méthodes d’organisation et d’ac- 
tion, 1ls se heurtent aux mouvements islamiques qu’ils combattent la plupart 
du temps avec l’aide des gouvernements, mais auxquels ils se lient parfois 
comme en Syrie ou en Turquie. 

<P 8° 4928 AD PER > 


RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


98-3674 Benblidia, Mohamed ; Margat, Jean ; Vallée, Domitille — « Pénuries 


98-3075 


98-3676 


756 


d’eau prochaines en Méditerranée ? ». 1n : Futuribles (Paris) (1998-07/08) 
n°235, :p: 5:29 


Le problème de l’eau risque de devenir crucial pour cette région d’ici 
quelques années. Cette ressource rare et fragile est très inégalement répartie 
dans l’espace méditerranéen et la demande est très élevée. Cette dernière ne 
pouvant qu'augmenter, des pénuries semblent inévitables. Des choix difficiles 
devront être opérés, notamment entre l’eau potable et l’eau servant à 
l'irrigation. Et globalement l’eau devrait être de plus en plus chère. 

<P.8° 2875 AD PER > 


« [Mediterraneo] ». 1n:  Testimonianze  (1998-05/06)  anno 41 : 
n° 399 = n° 3, p. 32-82. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à la Méditerranée. Peut-on parler d’une identité 
méditerranéenne ? Aux frontières Orient-Occident, Nord-Sud, la rencontre/ 
affrontement entre religions et cultures. Les iconographies méditerranéennes : 
analyse des symboles qui fondent la foi des collectivités. La Méditerranée 
se présente comme un “état de fait” qui n’arrive pas à se transformer en 
projet. La crise de la région et la responsabilité de l’Occident. Le projet 
multimédia de sensibilisation des cultures méditerranéennes à l’école. 

<P 8° 2642 > 


«[Le partenariat euro-méditerranéen après la conférence de Malte] ». 
In : Etudes internationales (Tunis) (1998-06) n° 2 = n° 67, p. 41-61. - 
Suite d’articles 


Deux articles consacrés à la conférence de Malte d’avril 1997, réunissant 
12 participants sud-méditerranéens et l’UE, dans le but de porter un regard 
critique sur l’évolution du partenariat euro- méditerranéen, institué en 1995 
à Barcelone (progrès, incertitudes, négociations des accords, gestion des 
conflits, problèmes à résoudre). 
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